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Le mot du directeur de collection


L’examen d’accès au CRFPA est réputé difficile et sélectif.

L’arrêté du 17 octobre 2016 renforce cette impression, dans la mesure où le double objectif de la réforme est à la fois de simplifier et de complexifier l’examen d’accès au CRFPA.

Simplifier l’organisation de l’examen, tout d’abord, en diminuant le nombre d’épreuves et en nationalisant les sujets.

Complexifier l’obtention de cet examen, ensuite, afin de dresser des barrières d’accès à la profession d’avocat. Les avocats ne cessent, à juste titre, de dénoncer la paupérisation de leurs jeunes confrères et réclament davantage de sélection à l’entrée de la profession.

La réussite de l’examen d’accès au CRFPA nécessite :


	un solide socle de connaissances dans les matières fondamentales ;


	une bonne méthodologie ;


	une bonne connaissance de l’actualité, les rédacteurs de sujets d’examen ayant souvent tendance à se laisser guider par l’actualité.




La Collection CRFPA a été conçue autour de ces trois axes. L’éditeur, Enrick B Éditions, a mis en place une gamme d’outils d’apprentissage et de révision efficaces, dans la seule optique de la préparation au CRFPA.

Conçus autour de l’arrêté réformant le programme et les modalités de l’examen d’entrée au CRFPA, les ouvrages sont rédigés par une équipe d’universitaires et de praticiens, tous rompus à la préparation du « pré-CAPA », depuis plus de dix ans.

La Collection CRFPA comporte autant d’ouvrages que de matières composant l’examen d’entrée au CRFPA. Elle est conçue pour faciliter une acquisition rapide et progressive des connaissances. Chaque ouvrage ne dépasse pas en moyenne 400 pages. Les chapitres sont remplacés par des « fiches ». Chaque fiche est composée de trois rubriques récurrentes, conçues pour proposer trois niveaux de lectures différents :


	L’essentiel (un résumé du cours en dix lignes maximum) ;


	Les connaissances (un rappel des connaissances indispensables pour préparer les épreuves pratiques) ;


	Pour aller plus loin (des indications bibliographiques utiles, le cas échéant, à l’approfondissement du cours).




Élaborés avec le concours de psychologues, les ouvrages contiennent des schémas, tableaux et illustrations, conçus afin de stimuler la mémoire visuelle du lecteur et d’éviter de longs développements qui pourraient parfois paraître rébarbatifs ou décourageants. Les études démontrent en effet que l’alternance de visuels (tableaux, schémas, etc.) et la dynamisation du contenu sont les clés d’une mémorisation simplifiée.

En outre, grâce à l’emploi de technologies innovantes, chaque ouvrage de la Collection CRFPA est connecté. Afin d’assurer une veille entre chaque réédition, ils comportent un QR Code en première page permettant d’accéder à des mises à jour en ligne, disponibles jusqu’à la veille de l’examen. Par ailleurs, vous trouverez tout au long des ouvrages d’autres QR Codes. En les scannant, vous pourrez accéder à des vidéos portant sur des points particuliers du cours, ou bénéficier de conseils méthodologiques de la part des auteurs. Les ouvrages deviennent donc interactifs !

À chaque ouvrage de cours est associé un ouvrage d’exercices corrigés composé de cas pratiques et de consultations juridiques, qui couvre l’intégralité du programme de la matière et renvoie aux fiches de l’ouvrage de cours. Les deux ouvrages sont conçus comme complémentaires.

Les ouvrages de la Collection CRFPA constitueront, nous le souhaitons et nous le pensons, le sésame qui vous permettra d’accéder à la profession d’avocat.
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Daniel BERT
Maître de conférences à l’université de Lille Droit & Santé
Avocat à la Cour
Directeur de la Collection CRFPA
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Introduction


Le droit n’est pas une finalité en soi. Il est un outil. Un outil pour législateur afin d’organiser un fonctionnement harmonieux de la société et des institutions. Un outil pour tout juriste, plus particulièrement pour les avocats et les magistrats afin de rétablir l’harmonie sociale, autrement dit la capacité de chacun de vivre avec autrui dans le respect des lois et règlements. Le droit n’est donc pas « âme ». Son application n’est pas indifférente à la dimension humaine des situations auxquelles sont confrontés les avocats, magistrats, officiers et agents de police judiciaire, chefs et responsables de service administratifs de services de l’État comme des collectivités locales.

La maîtrise de concepts juridiques passe par une connaissance, même sommaire, du contexte historique, social, économique, politique qui a conduit à leur élaboration puis à celle de la norme. Le droit peut ainsi parfois précéder les évolutions de la société, il en fut ainsi de l’abolition de la peine de mort. Le droit peut, c’est souvent le cas, refléter les évolutions de la société, comme ce fut le cas pour la loi sur l’interruption volontaire de grossesse ou celle relative au « mariage pour tous », les différentes lois en matière de terrorisme. Cette connaissance du contexte, des enjeux sociétaux auxquels répond le concept juridique est une des conditions de sa compréhension et d’une meilleure application. La consécration récente du principe de fraternité par le Conseil constitutionnel illustre la nécessaire adéquation du droit à la société dans laquelle il doit intervenir.

Aussi, cet ouvrage tente d’exposer le contenu de concepts juridiques dans une démarche transversale qui éclaire, leur définition et leur application en les replaçant, d’une part, dans un cadre contextuel, et, d’autre part, en s’efforçant de mettre en évidence, pour chacun d’eux, leur appréhension, convergente ou divergente, par le droit international et notamment le droit européen, le droit constitutionnel, le droit civil, pénal ou public.

Si la norme internationale, si le droit européen et communautaire influencent ou déterminent la teneur de la norme de droit interne, pour autant la loi nationale ou la jurisprudence peuvent préserver ou développer des spécificités. L’actualité législative semble mettre en évidence, par exemple, la volonté des États de réduire le droit d’asile, en tentant de se libérer des exigences ou contraintes du droit international. Le droit français du cinéma tend clairement à protéger des valeurs culturelles et un secteur industriel. L’equity en droit de common law et l’équité en droit civil n’ont pas les mêmes fondements, n’ont pas la même teneur et ne correspondent pas aux mêmes réalités processuelles. Le droit de l’euthanasie, le droit à l’euthanasie sont appréhendées de manières très différentes selon les pays. La Cour européenne des droits de l’homme, le Conseil constitutionnel et la Cour de cassation n’ont pas la même conception du ministère public. Par ailleurs, les droits peuvent se compléter et se renforcer. Il en est ainsi des règles légales et administratives relatives au recours à la force publique, notamment dans le cadre de manifestations, et des dispositions pénales qui sanctionnent les infractions commises lors de manifestations.

*

L’objectif de cet ouvrage est de permettre aux étudiants qui préparent l’accès aux Écoles d’avocats, à l’École nationale de la magistrature, aux Écoles de gendarmerie et de police ou à toutes les autres professions du droit, mais aussi aux Écoles de journalisme ou divers autres organismes de formation professionnelle, d’aborder de manière transversale et synthétique ces éléments de culture juridique et judiciaire.

Chaque fiche, consacrée à un thème différent, est organisée en trois parties. L’« ESSENTIEL » qui permet à tous, y compris un lecteur qui n’a pas de formation juridique de connaître et comprendre les données essentielles du sujet abordé. Les « CONNAISSANCES » où le thème est abordé de manière approfondie, mais pas uniquement sur un plan juridique ; certains des concepts traités donnant lieu à des développements historiques, comme l’abolition de la peine de mort, les attentats, l’esclavage, ou culturels, comme les procès faits aux écrivains. Une troisième et dernière partie, « POUR ALLER PLUS LOIN… » donne des indications de lecture pour avoir une autre approche du sujet ou accéder à des données complémentaires.






Liste des abréviations


APJ : agent de police judiciaire

ARA : audience de règlement amiable

ARSE : Assignation à résidence sous surveillance électronique

BAJ : Bureau d’aide juridictionnelle

CAA : Cour administrative d’appel

CASF : Code de l’action sociale et des familles

CAP : commission d’application des peines

C. cass. : Cour de cassation

C. civ. : Code civil

C. com. : Code de commerce

CIVI : Commission d’indemnisation des victimes d’infractions

Cour de discipline budgétaire et financière : CDBF

CE : Conseil d’État

C. envir. : Code de l’environnement

CEDH : Cour européenne des droits de l’homme

CESEDA : Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

CGCT : Code général des collectivités territoriales

CGLPL : Contrôleur général des lieux de privation de liberté

CIVI : Commission d’indemnisation des victimes d’infractions

CJA : Code de justice administrative

CJPM : Code de la justice pénale des mineurs

CJR : Cour de justice de la République

CJUE : Cour de justice de l’Union européenne

CLAV : Comité local d’aide aux victimes

CNB : Conseil national des barreaux

CNCDH : Commission nationale consultative des droits de l’homme

CNDA : Cour nationale du droit d’asile

COJ : Code de l’organisation judiciaire

Cons. const. : Conseil constitutionnel

Const. : Constitution

Conv. EDH : Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

CPC exéc. : Code des procédures civiles d’exécution

C. pén. : Code pénal

C. pénit. : Code pénitentiaire

CPI : Code de la propriété intellectuelle ou Cour pénale internationale

CPP : Code de procédure pénale

CRPC : Comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité

CSI : Code de la sécurité intérieure

CSM : Conseil supérieur de la magistrature

CSP : Code de la santé publique

D. : Décret

DDHC : Déclaration des droits de l’homme et du citoyen

DDSE : détention à domicile sous surveillance électronique

DIAV : Délégation interministérielle à l’aide aux victimes

DILCRAH : Délégation interministérielle à la lutte contre le racisme et l’antisémitisme

DUDH : Déclaration universelle des droits de l’homme

FGTI : Fonds de Garantie des Victimes des actes de Terrorisme et d’autres Infractions

FIJAIT : fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes

JAP : Juge d’application des peines

JEX : Juge de l’exécution

JLD : Juge des libertés et de la détention

L. : Loi

LPJ : Loi de programmation pour la justice no 2019-222, 23 mars 2019

MAE : Mandat d’arrêt européen

Ord. : Ordonnance

OIT : Organisation internationale du travail

OPJ : Officier de police judiciaire

PE : placement extérieur

PIDCP : Pacte international sur les droits civiques et politiques

PNAT : Parquet national anti-terroriste

PNF : Parquet national financier

PSE : Placement sous surveillance électronique

RFR : Revenu fiscal de référence

SARVI : Service d’aide au recouvrement des victimes

SIAJ : Système d’information pour l’aide juridictionnelle

SME : Sursis avec mise à l’épreuve

TA : Tribunal administratif

TASS : Tribunal des affaires de sécurité sociale

TCI : Tribunal du contentieux de l’incapacité

TFUE : Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

TGD : Téléphone grave danger

TGI : Tribunal de grande instance [devenu tribunal judiciaire]

TIG : Travail d’intérêt général

TJ : Tribunal judiciaire

TPBR : Tribunal paritaire des baux ruraux

TPI : Tribunal pénal international

V. : Voir
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AMÉNAGEMENT – BIOÉTHIQUE
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Fiche no 1 Aménagement
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L’aménagement des peines d’emprisonnement et de réclusion criminelle est une compétence tout à la fois des juridictions de l’application des peines, mais aussi des juridictions de jugement correctionnelles, voire criminelles, qui peuvent prononcer des aménagements dits ab initio.

Cet aménagement de peines concerne tant les personnes déjà incarcérées (« milieu fermé ») que des personnes en liberté (« milieu ouvert »).

Les formes d’aménagements possibles de peine sont :


	la libération conditionnelle ;


	la semi-liberté ;


	la détention à domicile sous surveillance électronique ;


	le placement extérieur ;


	le travail d’intérêt général.




De surcroît, depuis la loi no 2019-222 du 23 mars 2019, l’octroi d’une libération sous contrainte – qui est un mode de personnalisation de la peine – est désormais la règle pour les détenus condamnés à une peine de prison de moins de 5 ans et qui ont effectué les deux tiers de leur peine.

À ces mesures, il convient d’y ajouter, même si ce ne sont pas des aménagements stricto sensu, la suspension et le fractionnement de peine.


[image: image] La loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, entrée en vigueur le 23 mars 2019, a opéré de nombreux changement relatif aux aménagements de peine, notamment par :


	La fusion du sursis avec mise à l’épreuve, de la contrainte pénale et du sursis TIG en un sursis probatoire, afin d’apporter plus d’efficacité et de lisibilité ;


	L’obligation pour le tribunal correctionnel de décider d’un aménagement des peines inférieures ou égales à 6 mois d’emprisonnement, voire 1 an (si la personnalité et la situation du condamné le permettent, sauf impossibilité matérielle).







Trois objectifs fondent l’évolution des dispositions légales et règlementaires en matière d’aménagement des peines : prévenir la récidive, agir contre la surpopulation carcérale, restaurer la dignité de vie en prison.

Il s’agit, tout d’abord de favoriser la réinsertion socio-professionnelle du condamné et ainsi lutter plus efficacement contre la récidive. Ce premier objectif est sous-tendu par la nécessité de donner plus de lisibilité dans l’opinion publique sur l’efficacité de la politique gouvernementale contre la délinquance. Il s’agit ensuite d’agir contre les taux excessivement élevés de surpopulation dans les établissements pénitentiaires. Ce taux de surpopulation est constamment supérieur à leurs capacités d’hébergement.

[image: image] Variable, le taux de surpopulation carcérale est en moyenne d’environ 130 %. Mais, il peut atteindre dans certains établissements pénitentiaires les 230 %, voire ponctuellement 300 % dans certains quartiers de détention.



La lutte contre la surpopulation pénale repose aussi sur la volonté de restaurer la dignité des conditions de vie des personnes emprisonnées, comme la dignité des conditions de travail des personnels de l’administration pénitentiaire. De nombreuses décisions, voire condamnations, se fondent sur les conditions indignes de détention dans les prisons françaises.

Selon un rapport de la Cour des comptes d’octobre 2023, la surpopulation dans les prisons françaises pèse sur la politique d’exécution des peines d’incarcération et coûte « environ 4 milliards d’euros » par an.

Cette situation explique la politique du Gouvernement, portée par le ministère de la Justice et mise en oeuvre par l’actuel ministre de la Justice, monsieur Eric Dupont-Moretti, qui promeut le développement de toutes les formes d’aménagement des peines et de personnalisation des peines, avec des axes majeurs constitués par le travail d’intérêt général, la détention à domicile sous surveillance électronique et la libération sous contrainte.





[image: image] LES CONNAISSANCES


§1 Libération conditionelle

La libération conditionnelle (LC) tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive.

Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d’une libération conditionnelle s’ils manifestent des efforts sérieux de réinsertion et lorsqu’ils justifient :

1° Soit de l’exercice d’une activité professionnelle, d’un stage ou d’un emploi temporaire ou de leur assiduité à un enseignement ou à une formation professionnelle ;

2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ;

3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;

4° Soit de leurs efforts en vue d’indemniser leurs victimes.

Pour faciliter le contrôle de la situation des condamnés au regard de la LC, un fichier est tenu dans tous les établissements pénitentiaires qui fait apparaître la date prévisible de leur libération et la date de l’expiration du temps d’épreuve ou de la période de sûreté. Le greffe de l’établissement pénitentiaire avise en temps utile les condamnés qu’ils sont admissibles à la LC. Ce fichier est présenté au juge de l’application des peines ainsi qu’aux autorités judiciaires et administratives inspectant ces établissements. Il peut être également présenté, sur leur demande, aux parlementaires visitant des établissements.

Au moins une fois par an, et même en l’absence de demande de la part des intéressés, le juge de l’application des peines examine en temps utile la situation des condamnés ayant vocation à la LC pour que ces derniers puissent être éventuellement admis au bénéfice de la mesure dès qu’ils remplissent les conditions prévues par la loi. Deux mois au moins avant la date prévue pour l’examen de sa situation en vue de l’accord ou non d’une LC, la personne condamnée est convoquée par le service pénitentiaire d’insertion et de probation afin de faire connaître si elle s’oppose à toute mesure de libération conditionnelle. Son choix est mentionné dans un procès-verbal signé de l’intéressé. Il est porté sans délai à la connaissance du juge de l’application des peines.

Sauf en cas de période de sûreté, une mesure de LC pourra intervenir, quand la détention exécutée sera au moins égale au reliquat de peine :

	à moins que la personne concernée exerce une autorité parentale sur un enfant de moins de 10 ans qui réside avec elle, soit enceinte de plus de 12 semaines, soit âgée de plus de 70 ans ou présente un état de santé ayant justifié une suspension de peine pour raison médicale d’une durée d’un an.



Le temps d’épreuve ne peut dépasser 15 années (20 ans en cas de récidive légale).

Pour la réclusion criminelle, la mesure pourra intervenir après 18 années (22 ans si récidive légale).

Lorsque le condamné est âgé de plus de 70 ans, les durées de peines accomplies ne sont pas applicables et la LC peut être accordée dès lors que l’insertion ou la réinsertion du condamné est assurée, en particulier s’il fait l’objet d’une prise en charge adaptée à sa situation à sa sortie de l’établissement pénitentiaire ou s’il justifie d’un hébergement, sauf en cas de risque grave de renouvellement de l’infraction ou si cette libération est susceptible de causer un trouble grave à l’ordre public.

La LC peut également être prononcée après examen de la situation de la personne en commission d’application des peines dans le cadre de la libération sous contrainte (cf. infra).

Enfin, la loi no 2014-896 du 15 août 2014 prévoit que la situation de toute personne condamnée à une ou plusieurs peines privatives de liberté d’une durée de plus de cinq ans est examinée aux 2/3 de la peine par le juge ou le tribunal de l’application des peines en débat contradictoire en vue du prononcé d’une LC dès lors qu’elle n’aurait pas bénéficié d’un aménagement de peine et qu’elle n’aurait pas fait savoir qu’elle refusait toute LC. Dans le cas où la personne concernée a été condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité, ce débat ne peut intervenir avant le terme du temps d’épreuve ni avant celui de la période de sûreté.

La LC est accordée par le JAP dans le cas d’une peine inférieure ou égale à 10 ans ou d’un reliquat de peine inférieur ou égal à 3 ans quelle que soit la peine initialement prononcée, sauf dans le cas des condamnations prévues aux articles 730-2 et 730-2-1 du Code de procédure pénale. La LC est accordée par le tribunal de l’application des peines (TAP) dans tous les autres cas.

La LC ne peut être accordée qu’après une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie d’une expertise médicale, lorsqu’elle concerne une personne qui a été condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ou qui, quelle que soit la durée de la détention restant à subir, a été condamnée soit à une peine d’emprisonnement ou de réclusion criminelle égale ou supérieure à quinze ans pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru, soit à une peine d’emprisonnement ou de réclusion criminelle égale ou supérieure à dix ans pour une infraction mentionnée à l’article 706-53-13 du Code de procédure pénale.


[image: image] La rétention de sûreté


(CPP, art. 706-53-13)

À titre exceptionnel, les personnes dont il est établi, à l’issue d’un réexamen de leur situation intervenant à la fin de l’exécution de leur peine, qu’elles présentent une particulière dangerosité caractérisée par une probabilité très élevée de récidive parce qu’elles souffrent d’un trouble grave de la personnalité, peuvent faire l’objet à l’issue de cette peine d’une rétention de sûreté, à la condition qu’elles aient été condamnées à une peine de réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans pour les crimes, commis sur une victime mineure, d’assassinat ou de meurtre, de torture ou actes de barbarie, de viol, d’enlèvement ou de séquestration. Il en est de même pour les crimes, commis sur une victime majeure, d’assassinat ou de meurtre aggravé, de torture ou actes de barbarie aggravés, de viol aggravé, d’enlèvement ou de séquestration aggravé, ou, lorsqu’ils sont commis en récidive, de meurtre, de torture ou d’actes de barbarie, de viol, d’enlèvement ou de séquestration.

La rétention de sûreté ne peut toutefois être prononcée que si la cour d’assises a expressément prévu dans sa décision de condamnation que la personne pourra faire l’objet à la fin de sa peine d’un réexamen de sa situation en vue d’une éventuelle rétention de sûreté.

La rétention de sûreté consiste dans le placement de la personne intéressée en centre socio-médico-judiciaire de sûreté dans lequel lui est proposée, de façon permanente, une prise en charge médicale, sociale et psychologique destinée à permettre la fin de cette mesure.





Aux fins de réaliser l’évaluation pluridisciplinaire, le tribunal de l’application des peines ordonne le placement de la personne dans le Centre national d’évaluation, si ce placement n’a pas déjà été ordonné par le juge de l’application des peines lors de l’instruction de la demande. La durée du placement au Centre national d’évaluation est déterminée par l’administration pénitentiaire, au regard des informations relatives à la situation du condamné transmises par le juge ou le tribunal de l’application des peines qui a ordonné le placement.

L’expertise médicale aura été ordonnée par le juge de l’application des peines. À défaut, elle est ordonnée par le tribunal de l’application des peines. Si la personne a été condamnée pour un des crimes mentionnés à l’article 706-53-13, l’expertise est réalisée par deux experts et elle porte sur l’opportunité du recours à un traitement utilisant des médicaments inhibiteurs de libido.

L’évaluation pluridisciplinaire de dangerosité est transmise au tribunal de l’application des peines au plus tard dans un délai de six mois à compter de la saisine du Centre national d’évaluation. Cette évaluation et l’expertise qui l’assortit sont valables pour une durée de deux ans.

La mesure de LC peut être précédée à titre probatoire d’une semi-liberté, d’une détention sous surveillance électronique ou d’un placement à l’extérieur.

En outre, l’octroi de la LC peut être subordonné à certaines conditions spécifiques. La LC peut aussi être assortie d’une ou plusieurs obligations et interdictions. Elle peut être dans certains cas également subordonnée à une surveillance électronique mobile.

La personne condamnée faisant l’objet d’une LC doit obligatoirement se soumettre aux mesures de contrôle. Elle peut aussi être soumise aux obligations prévues pour le suivi socio-judiciaire si elle a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel cette mesure est encourue. Sauf décision contraire, cette personne est soumise à une injonction de soins s’il est établi, après expertise, qu’elle est susceptible de faire l’objet d’un traitement.

La personne condamnée peut refuser la mesure de libération conditionnelle, sauf en cas de libération conditionnelle vers l’étranger (CPP, art. 729-2), dite « LC explusion ».




§2 Semi-liberté

La semi-liberté est une mesure d’aménagement de peine sous écrou au cours de laquelle la personne est astreinte à rejoindre l’établissement pénitentiaire une fois que l’activité ayant justifié ce régime est terminée. L’intéressé demeure dans l’établissement pénitentiaire pendant les jours où cette activité est interrompue (jours non œuvrés, jours chômés et fériés, fermeture temporaire de l’entreprise…).

Sauf impossibilité matérielle, sauf incompatibilité de la personnalité et de la situation de l’intéressé, la semi-liberté est une mesure d’aménagement de peine dont peuvent bénéficier :


	Les personnes condamnées libres dès lors que leur peine ou reliquat de peine n’excède pas 1 an,


	Les personnes condamnées détenues dès lors que leur peine ou reliquat de peine n’excède pas 2 ans (non applicable aux personnes condamnées pour une ou plusieurs certaines infractions en matière de terrorisme),


	aux 2/3 de peine des personnes condamnées à une ou plusieurs peines, d’une durée totale inférieure ou égale à 5 ans n’étant pas soumises à un aménagement de peine – sauf placement à l’extérieur sous le contrôle continu de l’Administration pénitentiaire,


	Les personnes détenues dans le cadre d’une mesure probatoire préalable à une libération conditionnelle.




La juridiction de jugement peut décider ab initio que la peine d’emprisonnement sera exécutée sous le régime de la semi-liberté. Dans la majeure partie des cas, le juge de l’application des peines décide de l’exécution de la peine sous ce régime, soit à l’issue d’un débat contradictoire, soit après l’examen de la situation en commission d’application des peines (CAP) dans le cadre de la libération sous contrainte (cf. infra).




§3 Détention à domicile sous surveillance électronique

Créée par la loi du 23 mars 2019, la détention à domicile sous surveillance électronique (DDSE), en vigueur depuis le 24 mars 2020, recouvre deux statuts juridiques : celui d’une peine alternative à la détention ou celui d’un aménagement de peine d’emprisonnement.

Dans les deux cas, elle emporte pour la personne condamnée l’obligation de demeurer aux périodes fixées à son domicile ou dans tout autre lieu désigné par la juridiction de jugement ou le juge de l’application des peines.

La DDSE repose sur un dispositif de surveillance électronique fixe comprenant un émetteur (« bracelet ») porté par la personne à la cheville ou au poignet, et un récepteur installé au lieu d’assignation et branché à une prise de courant.

Une fois les signaux radiofréquence transmis du bracelet émetteur au boîtier récepteur, ce dernier envoie, via le réseau téléphonique, l’ensemble des informations relatives au fonctionnement du dispositif et au respect de l’assignation (entrées/sorties, alarmes) au pôle centralisateur de surveillance. Le suivi et le contrôle à distance de toutes les mesures de surveillance électronique sont assurés par chacun des pôles centralisateurs de surveillance des directions interrégionales des services pénitentiaires y compris pour l’outre-mer. Fonctionnant 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, ils ont une compétence interrégionale.

Avant de déterminer le lieu et les périodes d’assignation, la juridiction doit s’être assurée de la stabilité de la domiciliation (accord écrit du maître des lieux ou des co-titulaires – le logement doit aussi être raccordé à l’électricité) et de la comptabilité des horaires avec l’exercice d’une activité professionnelle, le suivi d’un enseignement, d’un stage, d’une formation, d’un traitement médical, la recherche d’un emploi, la participation à la vie de famille ou tout projet d’insertion ou de réinsertion. Cette exigence suppose des enquêtes préalables dites « ESR », enquêtes sociales rapides, qui permettent d’apprécier la faisabalité de la mesure. Ces enquêtes sont initiées en amont de l’audience par les parquets ou, lors de l’audience, par la formation de jugement qui renvoie le jugement de l’affaire au fond.

S’agissant des majeurs sous protection judiciaire, si aucun texte n’exige l’accord de leur responsable légal pour pouvoir ordonner une mesure de surveillance électronique, il est préconisé que les Services Pénitentiaires d’Insertion et de Probation les informent de la mesure envisagée en amont de son prononcé, recueillent leurs observations éventuelles et les avisent de la décision prise. Une expertise psychologique et psychiatrique peut s’avérer nécessaire de façon à s’assurer que la personne est en mesure de comprendre les obligations auxquelles elle sera soumise et les conséquences de leur éventuelle violation.

La DDSE est un aménagement obligatoire pour les emprisonnements inférieurs ou égaux à 6 mois.

[image: image] Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine inférieure ou égale à 6 mois d’emprisonnement, un emprisonnement partiellement assorti du sursis ou du sursis probatoire et lorsque la partie ferme de la peine est inférieure ou égale à 6 mois, ou lorsque la juridiction prononce une peine pour laquelle la durée de l’emprisonnement restant à exécuter à la suite d’une détention provisoire est inférieure ou égale à 6 mois, elle doit, sauf impossibilité résultant de la personnalité ou de la situation du condamné, ordonner que la peine sera exécutée en totalité sous le régime de la détention à domicile sous surveillance électronique, de la semi-liberté ou du placement à l’extérieur.



Si la peine prononcée ou la partie ferme de la peine prononcée est supérieure à six mois et inférieure ou égale à un an d’emprisonnement, elle doit décider, si la personnalité et la situation du condamné le permettent, que la peine sera exécutée en tout ou partie sous le régime de la détention à domicile sous surveillance électronique, de la semi-liberté ou du placement à l’extérieur.

En cas de DDSE ab initio, lors du prononcé du jugement, la juridiction de jugement peut ordonner le placement ou le maintien en détention du condamné.

La DDSE – aménagement peut durer plus de 6 mois (jusqu’à 3 ans dans le cadre d’une détention à domicile sous surveillance électronique probatoire à une libération conditionnelle). Elle peut tout autant concerner des délinquants que des criminels.

Dans le cadre d’une DDSE – aménagement de peine, la personne est placée sous écrou. Elle doit accomplir les formalités d’écrou. Elle bénéficie de réductions de peine et peut formuler des demandes de permissions de sortir.

Elle est considérée en état d’évasion quand elle n’a pas regagné son lieu d’assignation dans les délais fixés. Des sanctions disciplinaires et des poursuites pénales peuvent être engagées.

Le chef d’établissement peut également, en cas d’urgence, procéder à une réintégration immédiate de la personne exécutant une DDSE – aménagement de peine.

Si la juridiction de jugement n’a pas fixé le lieu ou les périodes d’assignation, le condamné reçoit du greffe une convocation à se présenter devant le JAP dans un délai de 30 jours pour détermination de ces modalités dans un délai de 4 mois à compter du caractère exécutoire de la décision.

La personne condamnée peut être astreinte à des obligations ou interdictions, mais elle peut aussi bénéficier de mesures d’aide destinées à favoriser son reclassement social.

Le JAP peut modifier les conditions d’exécution de la peine de DDSE ainsi que les obligations et interdictions auxquelles la personne condamnée est soumise. Il peut aussi la convertir en jours-amende.

Le personnel de surveillance doit signaler le non-respect des horaires au JAP. Le SPIP doit signaler avec réactivité les incidents liés au non-respect des obligations et toute difficulté d’exécution de la mesure.

Si la personne concernée a satisfait aux mesures, obligations et interdictions auxquelles elle est soumise pendant une durée au moins égale à la moitié de la peine prononcée, que son reclassement paraît acquis et qu’aucun suivi ne paraît nécessaire, le JAP peut décider de mettre fin de façon anticipée à la peine de DDSE. Le JAP peut, tout en mettant fin à la DDSE, décider que la personne condamnée restera placée sous son contrôle jusqu’à la date d’expiration de la peine en étant soumise aux obligations générales et particulières.

En cas d’inobservation des interdictions et obligations, d’inconduite notoire, de nouvelle condamnation ou du refus par la personne condamnée d’une modification nécessaire des conditions d’exécution, le JAP peut soit limiter les autorisations d’absence, soit ordonner l’emprisonnement de la personne pour la durée de la peine restant à exécuter. Dans l’attente du débat contradictoire, le JAP peut également ordonner l’incarcération provisoire de la personne concernée.

La peine de DDSE est suspendue par toute détention provisoire ou toute incarcération survenue au cours de son exécution. Le JAP peut également ordonner la suspension pour motif familial, social, médical, professionnel.




§4 Placement extérieur

Le placement à l’extérieur (PE) est une mesure d’aménagement de peine individualisée qui permet à une personne condamnée à une peine privative de liberté d’exécuter tout ou partie de cette peine hors d’un établissement pénitentiaire en étant confiée, notamment, à une association. Cette mesure tend à la réinsertion et à la prévention de la récidive des personnes placées sous main de justice, tout en prenant en considération l’intérêt des victimes. Le placement à l’extérieur est un aménagement de peine qui peut être ordonné en faveur des personnes condamnées à une peine d’emprisonnement ferme qu’elles soient détenues (la personne termine sa peine à l’extérieur de la prison) ou libres (la personne effectue sa peine à l’extérieur sans avoir été forcément incarcérée). Le régime juridique du placement à l’extérieur est celui d’une personne sous écrou.

Le PE a pour objectifs d’éviter soit une rupture de parcours de vie à la personne condamnée libre, soit de favoriser la réinsertion sociale de la personne condamnée détenue ; et, pour l’une et l’autre, de prévenir la récidive comme de favoriser la protection des victimes et la réparation des préjudices causés.

Sauf impossibilité matérielle, sauf incompatibilité de la personnalité et de la situation de l’intéressé, le PE est une mesure d’aménagement de peine dont peuvent bénéficier :


	Les personnes condamnées libres dès lors que leur peine ou reliquat de peine n’excède pas 1 an ;


	Les personnes condamnées détenues dès lors que leur peine ou reliquat de peine n’excède pas 2 ans (non applicable aux personnes condamnées pour une ou plusieurs certaines infractions en matière de terrorisme) ;


	Les personnes détenues dont le reliquat de peine est égal ou inférieur à 3 années sous réserve que l’intéressé soit dans les délais requis pour l’octroi d’une mesure de libération conditionnelle ;


	Aux 2/3 de leur peine les personnes condamnées à une ou plusieurs peines d’une durée totale inférieure ou égale à 5 ans qui ne sont pas soumises à un aménagement de peine ;


	Les personnes détenues dans le cadre d’une mesure probatoire préalable à une libération conditionnelle.




La juridiction de jugement peut décider, par une décision d’aménagement ab initio de la peine d’emprisonnement qu’elle vient de prononcer, que la peine d’emprisonnement sera exécutée sous le régime du placement à l’extérieur. C’est plus souvent le juge de l’application des peines (JAP) qui décide de l’exécution de la peine sous ce régime, soit à l’issue d’un débat contradictoire, soit après l’examen de la situation en CAP dans le cadre de la libération sous contrainte (cf. infra).

Le Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation (SPIP) assure, sous mandat du JAP, le suivi de la mesure en contrôlant le respect des obligations et interdictions qui peuvent être imposées à la personne condamnée. Une association, habilitée à cet effet, a préparé le projet d’aménagement de peine avec le condamné et le Conseiller Pénitentiaire d’Insertion et de Probation référent, puis elle en assure la mise en œuvre. À cet effet, elle s’engage à fournir un cadre matériel et humain à la mesure et à faire respecter le cadre règlementaire de privation de liberté.
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● Fractionnement de peine

En matière correctionnelle, lorsqu’il reste à subir par la personne condamnée une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à 2 ans, cette peine peut, pour motif d’ordre médical, familial, professionnel ou social et pendant une période n’excédant pas 4 ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces fractions ne pouvant être inférieure à 2 jours.

La décision est prise par le juge de l’application des peines qui peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs obligations ou interdictions.

Le seuil de 2 ans est porté à 4 ans lorsque la suspension pour raison familiale s’applique soit à une personne condamnée exerçant l’autorité parentale sur un enfant de moins de dix ans ayant chez ce parent sa résidence habituelle, soit à une femme enceinte de plus de douze semaines.

Le fractionnement n’est pas applicable aux personnes condamnées pour certaines infractions en matière de terrorisme.

● Suspension de peine

Sauf s’il existe un risque grave de renouvellement de l’infraction, une suspension de peine peut être ordonnée, quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une durée qui n’a pas à être déterminée, pour les condamnés dont il est établi, par le recours à une expertise, qu’ils sont atteints d’une pathologie engageant le pronostic vital ou que leur état de santé physique ou mentale est durablement incompatible avec le maintien en détention. Toutefois, en cas d’urgence, la suspension peut être ordonnée au vu d’un certificat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est pris en charge le détenu.

Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d’une durée inférieure ou égale à 10 ans ou que, quelle que soit la peine initialement prononcée en cas d’urgence ou lorsque la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à 3 ans, cette suspension est ordonnée par le juge de l’application des peines ou, selon les cas, par le tribunal de l’application des peines.

La juridiction qui accorde une suspension de la peine peut décider de soumettre le condamné à diverses obligations ou interdictions.

Le juge de l’application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l’égard d’un condamné ayant bénéficié d’une mesure de suspension de peine et ordonner qu’il soit mis fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le condamné ne respecte pas les obligations qui lui ont été imposées ou s’il existe de nouveau un risque grave de renouvellement de l’infraction.

En tout état de cause, si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière criminelle, une expertise médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit intervenir tous les six mois.








§5 Travail d’intérêt général

Cette alternative à l’incarcération a été instaurée par la loi no 83-466 du 10 juin 1983, portée par le ministre de la Justice Robert Badinter. L’ambition du TIG est de substituer aux courtes peines d’emprisonnement une sanction individualisée, afin de lutter plus efficacement contre la récidive et de favoriser la réinsertion.

Un travail d’intérêt général (TIG) est soit une peine principale ou complémentaire, soit un aménagement de peine qui consiste à travailler de façon non rémunérée au profit d’un organisme habilité pendant une durée comprise entre 20 et 400 heures.

L’organisme concerné peut être :


	un organisme public ;


	un organisme privé chargé d’une mission de service public ;


	une association habilitée ;


	une personne morale de droit privé de l’économie sociale et solidaire et poursuivant un but d’utilité sociale.




Le TIG peut être prononcé par la juridiction de jugement à titre de peine principale ou de peine complémentaire, la juridiction peut aussi prononcer le TIG comme obligation particulière d’un sursis probatoire, enfin la juridiction peut prononcer une peine d’emprisonnement aménagée ab initio en TIG.

Le JAP est en charge des TIG avec le SPIP. Il peut convertir les peines prononcées par la juridiction de condamnation en TIG.

Pour les mineurs, un travail d’intérêt général est prononcé par le tribunal pour enfants et mis en œuvre par les services de milieu ouvert de la protection judiciaire de la Jeunesse (PJJ). Le TIG doit impérativement présenter un caractère éducatif et favoriser l’insertion sociale du jeune condamné.

La loi no 2021-403 du 8 avril 2021 vise à accélérer la procédure de mise en exécution d’un TIG. Pour cela, elle permet que la décision d’exécution d’un TIG soit prise par le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation, sans passer nécessairement par le juge d’application des peines.
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Créée en décembre 2018, l’Agence du travail d’intérêt général et de l’insertion professionnelle (ATIGIP) a pour mission de développer et de diversifier l’offre de postes de TIG et de développer des parcours de TIG qui favorisent l’insertion professionnelle et la prévention de la récidive.

Les correspondants territoriaux du travail d’intérêt général, compétents au niveau des directions territoriales de la PJJ, ont pour mission de développer les partenariats en faveur du TIG et d’accompagner les structures d’accueil dans leurs démarches. Ils ont pour homologues les référents territoriaux du travail d’intérêt général pour le développement du TIG au niveau des SPIP.

L’ATIGIP développe en appui à ses missions un système d’information intitulé ATIGIP360°, composé de trois briques applicatives : TIG360°, IPRO360° et PE360°.

TIG360° vise à mobiliser tous les acteurs du TIG autour d’un même outil (magistrats, acteurs des SPIP ou de la PJJ, avocats et les organismes d’accueil eux-mêmes) permettant de faciliter le prononcé de la peine de TIG ainsi qu’une gestion dématérialisée, plus rapide et plus efficaces, depuis le stade pré-sentenciel jusqu’à la clôture judiciaire de la mesure de TIG.

IPRO360° est la plateforme d’insertion professionnelle des personnes placés sous main de justice permettant de recenser et piloter l’ensemble des activités professionnelles implantées en détention (travail et formation).

PE360° rassemblera l’ensemble des informations relatives aux placements extérieurs, permettant de visualiser les structures et les offres de placement extérieur et de faciliter la gestion opérationnelle de la mesure jusqu’à la fin de son exécution, notamment.








§6 La surpopulation carcérale

Avec 75.130 personnes incarcérées au 1er novembre 2023, la surpopulation des prisons françaises avait atteint un niveau sans précédent, selon les données publiées par le ministère de la justice sur son site Internet : Statistique des établissements et des personnes écrouées en France.

Il s’agissait du nombre le plus élevé jamais enregistré, selon les statistiques de l’administration pénitentiaire.

À la même date, les capacités des prisons françaises étaient de 60.975 détenus. La densité carcérale globale s’établissait alors à 123,2 %. Dans les maisons d’arrêt, le taux d’occupation est de 147,6 %. Il atteignait ou dépassait même les 200 % dans dix établissements.

Les constats effectués par le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL), depuis 2012, dans ses avis sur la surpopulation carcérale, montrent que les conditions de détention se dégradent, en même temps que les conditions de travail du personnel pénitentiaire. En 2018, un rapport du CGLPL analysait les causes de la surpopulation et ses conséquences sur la prise en charge des personnes détenues. L’ensemble des constats exposés dans ce rapport restent d’actualité, en particulier celui selon lequel, si le modèle français de cellule individuelle (9 mètres carrés) est en théorie conforme aux normes du Comité européen pour la prévention de la torture (CPT), dès lors que l’ordinaire dans la quasi-totalité des maisons d’arrêt est l’occupation de ces cellules par deux, voire trois détenus, l’espace vital dévolu à chacun est drastiquement insuffisant.
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Par un arrêt rendu le 30 juillet 2015, le Conseil d’État a jugé que le non-respect du principe de l’encellulement individuel dont témoigne la sur-occupation des cellules dans des conditions de vie indignes, lesquelles « exposent les personnes qui y sont soumises à un traitement inhumain ou dégradant », constitue « une atteinte grave à une liberté fondamentale ».

Depuis janvier 2020, une obligation pèse en outre sur l’État français, au titre de l’exécution d’une condamnation de la CEDH (CEDH, 30 janv. 2020, J.M.B. et autres c. France, no 9671/15 et 31 autres).





La France consacre 135,37 d’euros par jour de détention et par détenu, ce qui la place en dernière position sur cet aspect, juste derrière l’Italie (135,51 d’euros), la Belgique (142,41 d’euros) et le Royaume-Uni (147,06 d’euros), légèrement devancés par l’Allemagne (157,72 d’euros), mais largement distancés par l’Espagne (234,50 d’euros) et la Norvège (330,60 d’euros).


[image: image] La libération sous contrainte


Cette procédure introduite par la loi du 15 août 2014 a vocation à développer les sorties anticipées et encadrées et à assortir les fins de peines d’emprisonnement d’une phase de retour progressif à la liberté favorisant l’insertion et la réinsertion des personnes condamnées et la prévention de nouvelles infractions en obligeant le JAP à un examen systématique de la situation des personnes détenues n’ayant pu préparer un projet d’aménagement de leur peine aux 2/3 de leur peine d’emprisonnement inférieure ou égale à 5 ans.

Les nouvelles dispositions relatives à la libération sous contrainte (LSC) prévues par la loi de programmation 2019-2022 et de réforme de la Justice et le décret no 2019-508 du 24 mai 2019 sont entrées en vigueur le 1er juin 2019.

● LSC judiciaire

La situation de toute personne condamnée exécutant une ou plusieurs peines privatives de liberté d’une durée totale inférieure ou égale à 5 ans est obligatoirement examinée par le juge de l’application des peines ; afin que soit prononcée une libération sous contrainte lorsque la durée de la peine accomplie est au moins égale au double de la durée de la peine restant à subir.

La libération sous contrainte entraîne l’exécution du reliquat de peine sous le régime de la libération conditionnelle, de la détention à domicile sous surveillance électronique, du placement à l’extérieur ou de la semi-liberté.

La libération sous contrainte est décidée par le juge de l’application des peines qui, après avis de la commission d’application des peines, détermine celle qui est la mieux adaptée à la situation du condamné.

Le juge de l’application ne peut refuser l’octroi de la libération sous contrainte qu’en constatant, par ordonnance spécialement motivée, qu’il est impossible de mettre en œuvre une de ces mesures au regard des exigences de l’article 707 du Code de procédure pénale.

S’il n’est pas procédé à l’examen de la situation de la personne condamnée, le président de la chambre de l’application des peines de la cour d’appel peut, d’office ou sur saisine de la personne condamnée ou du procureur de la République, prononcer une mesure de libération sous contrainte.

Cette libération sous contrainte n’est pas applicable aux condamnés :

1° qui ont préalablement fait connaître leur refus d’une libération sous contrainte ;

2° pour lesquels une requête en aménagement de peine est pendante devant la juridiction de l’application des peines.

● LSC de droit

Lorsqu’il reste au condamné exécutant une ou plusieurs peines privatives de liberté d’une durée totale inférieure ou égale à 2 ans un reliquat de peine à exécuter qui est inférieur ou égal à 3 mois, la libération sous contrainte s’applique de plein droit, sauf en cas d’impossibilité matérielle résultant de l’absence d’hébergement.

Le juge de l’application des peines détermine, après avis de la commission de l’application des peines, la mesure applicable.

En cas de non-respect de la mesure et des obligations et interdictions le cas échéant fixées, le juge de l’application des peines peut ordonner, selon les modalités prévues à l’article 712-6, le retrait ou la révocation de la mesure et la réincarcération de la personne pour une durée égale au plus au cumul de la peine qu’il lui restait à exécuter au moment de la décision et des réductions de peine octroyées qui n’avaient pas fait l’objet d’un retrait.

La LSC de droit n’est pas applicable :

1° aux condamnés incarcérés pour l’exécution d’une ou de plusieurs peines dont l’une au moins a été prononcée pour une infraction qualifiée de crime, pour des faits de terrorisme, pour une infraction d’atteintes aux personnes commise sur la personne d’un mineur de moins de quinze ans ou sur une personne dépositaire de l’autorité publique ou pour une infraction commise sur conjoint ou concubin ou ancien conjoint ou concubin ;

2° aux personnes détenues ayant fait l’objet, pendant la durée de leur détention, d’une sanction disciplinaire prononcée pour violences physiques à l’encontre d’un membre du personnel de l’établissement ou d’une personne en mission ou en visite dans l’établissement ou encore à l’encontre d’une personne détenue ; ayant opposé une résistance violente aux injonctions des membres du personnel pénitentiaire de l’établissement ; participé à toute action collective de nature à compromettre la sécurité de l’établissement ou à en perturber l’ordre.

Enfin, la LSC de droit ne peut bénéficier à un étranger condamné qui est l’objet d’une mesure d’interdiction du territoire français, d’interdiction administrative du territoire français, d’obligation de quitter le territoire français, d’interdiction de retour sur le territoire français, d’interdiction de circulation sur le territoire français, d’expulsion, d’extradition ou de remise sur le fondement d’un mandat d’arrêt européen, qu’à la condition que cette mesure soit exécutée. Elle peut être décidée sans son consentement.






[image: image] La régulation de la population carcérale


En 2018, un rapport du CGLPL avait formulé une recommandation sur ce sujet : « un mécanisme national de régulation carcérale doit être mis en place par voie législative et s’accompagner de protocoles locaux contraignants, associant les divers acteurs sous la responsabilité des autorités judiciaires. Il a pour objet d’éviter que tout établissement dépasse un taux d’occupation de 100 %. »

Les États-généraux de la justice ont rappelé que la peine ne doit pas se limiter à une sanction par privation de liberté mais qu’elle doit également « favoriser la réinsertion de l’auteur et réduire les risques de récidive ». Le comité des États généraux a recommandé un mécanisme de régulation. Il considère qu’il « n’est ni envisageable, ni opportun de fixer un numerus clausus par établissement pénitentiaire, la politique d’exécution des peines relevant du seul procureur de la République et ne pouvant lui être imposée par les contingences de l’administration pénitentiaire », mais il a souscrit à la définition d’un seuil de criticité pour chaque établissement pénitentiaire qui correspondrait à un taux d’occupation à partir duquel les services de l’établissement ne sont plus en mesure de fonctionner sans affecter durablement la qualité de la prise en charge des condamnés. Le dépassement de ce seuil entraînerait la réunion des différents acteurs de la chaîne pénale, qui pourraient alors envisager certaines mesures de régulation. Mais, il conviendrait de veiller à ce que ce seuil de criticité ne devienne une norme de fonctionnement pour les établissements pénitentiaires concernés, en dessous de laquelle ceux-ci seraient supposés être en mode de fonctionnement normal, malgré le dépassement du seuil d’alerte.

Le ministre de la Justice, Eric Dupont-Moretti, partage le constat sur la surpopulation carcérale, « de nature à dégrader significativement les conditions de détention », mais il ne retient pas les solutions du CGLPL. Le ministre rappelle le programme immobilier pénitentiaire de 15 000 nouvelles places de prison et préconise trois solutions pour lutter contre la surpopulation carcérale :

• construire de nouvelles places opérationnelles de prison ;

• s’assurer que la détention est réservée aux situations qui l’imposent ;

• favoriser les aménagements des courtes peines ou les peines de substitution (détention à domicile sous surveillance électronique, travail d’intérêt général).
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	Cour des comptes – rapport du 5 octobre 2023 – Une surpopulation carcérale persistante, une politique d’exécution des peines en question


	« Dignité en prison : Quelle situation deux ans après la condamnation de la France par la Cour européenne des droits de l’homme ? » Le rapport : https://oip.org/wp-content/uploads/2022/06/oip-ai-rapport-dignite-juin2022.pdf


	CGLPL -Avis du 25 juillet 2023 relatif à la surpopulation et à la régulation carcérales – NOR : CPLX2324077V – JORF no0213 du 14 septembre 2023 – Texte no 89













Fiche no 2 Amiable
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Dans les contentieux de nature civile, le fait de recourir à l’amiable permet au justiciable de participer pleinement à la résolution de son litige. Une procédure amiable peut avoir lieu en dehors du cadre judiciaire ou pendant un procès. Le justiciable qui s’engage dans un processus amiable pourra à tout moment faire appel à un juge.

Une procédure amiable peut être engagée pour un litige dans le cadre familial, dans un cas de responsabilité pour faute ou contractuelle privé, dans un conflit en matière de baux, de droit de propriété comme de conflit en droit du travail ou commercial…

L’accord établi à l’issue du processus amiable a une valeur juridique. Il peut être rendu exécutoire par le juge ou le greffier. Ainsi, si l’une des parties ne respecte pas les termes de l’accord, l’autre partie peut l’y contraindre.

Il existe quatre modes alternatifs de règlement des différends (MARD) :


	la conciliation ;


	la médiation ;


	la procédure participative ;


	l’audience de règlement amiable.




[image: image] Depuis le 1er octobre 2023, le recours à une tentative de règlement amiable des conflits est obligatoire lorsque la demande en justice est égale ou inférieure à 5000 € ou lorsque qu’elle est relative à un conflit de voisinage ou à un trouble anormal de voisinage.



L’actuel ministre de la Justice, Garde des sceaux, Eric Dupont-Moretti, a fait de la procédure amiable en matière civile l’un des axes majeurs de son action. Le Conseil national des barreaux (CNB) et le ministère de la Justice ont lancé conjointement, le 4 décembre 2023, une campagne nationale de valorisation de la nouvelle politique de l’amiable. Cette campagne vise à sensibiliser les justiciables aux différents modes amiables, à travers notamment des outils de communication à l’usage des cabinets d’avocats.

Dans le domaine de la vie des entreprises, les procédures de mandat ad’ hoc et de conciliation sont des procédures amiables de prévention des difficultés des entreprises. Elles permettent à l’entreprise de poursuivre son activité sans que le chef d’entreprise ne soit dessaisi de ses pouvoirs. Elles ont pour objectif d’aboutir à la conclusion d’un accord amiable entre l’entreprise et ses principaux créanciers.

En matière fiscale, la procédure amiable est une procédure non juridictionnelle, indépendante des voies de recours prévues en droit interne. Elle a pour objet d’éliminer la double imposition subie par les contribuables. À ce jour, la France est liée par plus de 120 conventions fiscales contenant un dispositif de procédure amiable. Le délai moyen de traitement des procédures amiables par les pays membres de l’OCDE est de deux ans environ.
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§1 L’amiable en droit civil


I. Les modes alternatifs de règlement des différends – MARD


A La conciliation

Elle est prévue aux articles 128 à 131 du Code de procédure civile. Les parties peuvent se concilier, d’elles-mêmes (conciliation conventionnelle) ou à l’initiative du juge, tout au long de l’instance (conciliation déléguée ou conciliation judiciairement ordonnée).

Initiée par le juge, la conciliation est tentée, sauf disposition particulière, au lieu et au moment que le juge estime favorables et selon les modalités qu’il fixe. Le juge peut enjoindre aux parties de rencontrer un conciliateur de justice qui les informera sur l’objet et le déroulement de la conciliation. Les parties peuvent toujours demander au juge de constater leur conciliation.

À tout moment, les parties ou la plus diligente d’entre elles peuvent soumettre à l’homologation du juge le constat d’accord établi par le conciliateur de justice. Le juge statue sur la requête qui lui est présentée sans débat, à moins qu’il n’estime nécessaire d’entendre les parties à l’audience. L’homologation relève de la matière gracieuse.

La teneur de l’accord, même partiel, est consignée, selon le cas, dans un procès-verbal signé par les parties et le juge ou dans un constat signé par les parties et le conciliateur de justice. Des extraits du procès-verbal dressé par le juge peuvent être délivrés par le greffe. Ils valent titre exécutoire.


• La conciliation déléguée à un conciliateur de justice (CPC, art. 129-2 à 129-6)

Lorsque le juge, en vertu d’une disposition particulière, délègue sa mission de conciliation, il désigne un conciliateur de justice à cet effet. Il fixe la durée de sa mission et indique la date à laquelle l’affaire sera rappelée. La durée initiale de la mission ne peut excéder trois mois. Cette mission peut être renouvelée une fois, pour une même durée, à la demande du conciliateur.

Le conciliateur est assermenté et bénévole.

Pour procéder à la tentative de conciliation, le conciliateur de justice convoque en tant que de besoin les parties aux lieu, jour et heure qu’il détermine.

Les parties peuvent être assistées devant le conciliateur de justice par une personne ayant qualité pour le faire devant la juridiction ayant délégué la conciliation.

Le conciliateur de justice peut, avec l’accord des parties, se rendre sur les lieux et entendre toute personne dont l’audition lui paraît utile, sous réserve de l’acceptation de celle-ci.

Les constatations du conciliateur et les déclarations qu’il recueille ne peuvent être ni produites ni invoquées dans la suite de la procédure sans l’accord des parties ni, en tout état de cause, dans une autre instance.

Le conciliateur de justice tient le juge informé des difficultés qu’il rencontre dans l’accomplissement de sa mission, ainsi que de la réussite ou de l’échec de la conciliation.

Le juge peut mettre fin à tout moment à la conciliation, à la demande d’une partie ou à l’initiative du conciliateur. Il peut également y mettre fin d’office lorsque le bon déroulement de la conciliation apparaît compromis. Le greffier en avise le conciliateur et les parties.

Les décisions prises par le juge dans le cadre de la délégation de la mission de conciliation sont des mesures d’administration judiciaire insusceptibles de recours.






B La médiation

Le juge saisi d’un litige peut, après avoir recueilli l’accord des parties, ordonner une médiation. La médiation peut également être ordonnée en cours d’instance par le juge des référés.

La médiation porte sur tout ou partie du litige. En aucun cas elle ne dessaisit le juge, qui peut prendre à tout moment les autres mesures qui lui paraissent nécessaires.

La décision qui ordonne une médiation mentionne l’accord des parties, désigne le médiateur et la durée initiale de sa mission et indique la date à laquelle l’affaire sera rappelée à l’audience. Cette décision fixe le montant de la provision sur la rémunération du médiateur, ainsi que le délai dans lequel les parties procéderont à son versement, directement entre les mains du médiateur. Si plusieurs parties sont désignées, la décision précise dans quelle proportion chacune effectuera le versement. À défaut de versement intégral de la provision dans le délai prescrit, la décision est caduque et l’instance se poursuit.

Le médiateur désigné par le juge (personne physique ou à une personne morale) a pour mission d’entendre les parties et de confronter leurs points de vue pour leur permettre de trouver une solution au conflit qui les oppose. La durée initiale de la médiation ne peut excéder trois mois à compter du jour où la provision à valoir sur la rémunération du médiateur est versée entre les mains de ce dernier. Cette mission peut être renouvelée une fois, pour une même durée, à la demande du médiateur.

La personne physique qui assure l’exécution de la mesure de médiation doit satisfaire à plusieurs conditions légales :


	Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation, d’une incapacité ou d’une déchéance mentionnées sur le bulletin no 2 du casier judiciaire ; ne pas avoir été l’auteur de faits contraires à l’honneur, à la probité et aux bonnes mœurs ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de destitution, radiation, révocation, de retrait d’agrément ou d’autorisation ;


	Posséder, par l’exercice présent ou passé d’une activité, la qualification requise eu égard à la nature du litige et justifier, selon le cas, d’une formation ou d’une expérience adaptée à la pratique de la médiation ; présenter les garanties d’indépendance nécessaires à l’exercice de la médiation.




Dès le prononcé de la décision désignant le médiateur, le greffe de la juridiction en notifie copie par lettre simple aux parties et au médiateur. Le médiateur fait connaître sans délai au juge son acceptation. Il informe les parties des modalités de versement de la provision.

La rémunération du médiateur est fixée, à l’issue de sa mission, en accord avec les parties. L’accord peut être soumis à l’homologation du juge. À défaut d’accord, la rémunération est fixée par le juge.

Le médiateur convoque les parties dès qu’il a reçu la provision. Les parties qui sont dispensées de ce versement en vertu des dispositions relatives à l’aide juridictionnelle lui en apportent la justification. Les parties peuvent être assistées devant le médiateur par toute personne ayant qualité pour le faire devant la juridiction qui a ordonné la médiation.

Le médiateur ne dispose pas de pouvoirs d’instruction. Toutefois, il peut, avec l’accord des parties et pour les besoins de la médiation, entendre les tiers qui y consentent. À l’expiration de sa mission, le médiateur informe par écrit le juge de ce que les parties sont ou non parvenues à trouver une solution au conflit qui les oppose. Le jour fixé, l’affaire revient devant le juge.

Les constatations du médiateur et les déclarations qu’il recueille ne peuvent être ni produites ni invoquées dans la suite de la procédure sans l’accord des parties, ni en tout état de cause dans le cadre d’une autre instance.

À tout moment, les parties, ou la plus diligente d’entre elles, peuvent soumettre à l’homologation du juge l’accord issu de la médiation. Le juge statue sur la requête qui lui est présentée sans débat, à moins qu’il n’estime nécessaire d’entendre les parties à l’audience. Cette homologation relève de la matière gracieuse.

Le juge peut aussi mettre fin, à tout moment, à la médiation sur demande d’une partie ou à l’initiative du médiateur. Il peut également y mettre fin d’office lorsque le bon déroulement de la médiation apparaît compromis ou lorsqu’elle est devenue sans objet. L’affaire doit être préalablement rappelée à une audience à laquelle les parties sont convoquées. À cette audience, le juge, s’il met fin à la mission du médiateur, peut poursuivre l’instance. Le médiateur est informé de la décision.

La décision ordonnant ou renouvelant la médiation ou y mettant fin est une mesure d’administration judiciaire insusceptible de recours.




C La procédure participative

La phase conventionnelle est prévue et organisée par les articles 2062 à 2068 du Code civil, 1544 à 1555-1 du Code de procédure civile. Les articles 1556 à 1564-7 dudit code sont relatifs à la phase aux fins de jugement.


1 Principes généraux

La convention de procédure participative est une convention par laquelle les parties à un différend s’engagent à œuvrer conjointement et de bonne foi à la résolution amiable de leur différend ou à la mise en état de leur litige. Cette convention est conclue pour une durée déterminée.

Toute personne, assistée de son avocat, peut conclure une convention de procédure participative sur les droits dont elle a la libre disposition, sous réserve des dispositions spécifiques en matière de séparation et de divorce (C. civ., art. 2067).

La convention de procédure participative est, à peine de nullité, contenue dans un écrit qui précise : son terme ; l’objet du différend ; les pièces et informations nécessaires à la résolution du différend ou à la mise en état du litige et les modalités de leur échange et, le cas échéant, les actes contresignés par avocats que les parties s’accordent à établir.

Elle fait aussi mention des noms, prénoms et adresses des parties et de leurs avocats.

La communication des prétentions et des moyens en fait et en droit, des pièces et informations entre les parties se fait par l’intermédiaire de leurs avocats selon les modalités prévues par la convention ; ceux-ci les portent à la connaissance des intéressés par tous moyens appropriés. Un bordereau est établi lorsqu’une pièce est communiquée.

La convention fixe également la répartition des frais entre les parties sous réserve des dispositions relatives à l’aide juridictionnelle. À défaut de précision dans la convention, les frais de la procédure participative sont partagés entre les parties à parts égales.

Tant qu’elle est en cours, la convention de procédure participative conclue avant la saisine d’un juge rend irrecevable tout recours au juge pour qu’il statue sur le litige. Toutefois, l’inexécution de la convention par l’une des parties autorise une autre partie à saisir le juge pour qu’il statue sur le litige.

En cas d’urgence, la convention ne fait pas obstacle à ce que des mesures provisoires ou conservatoires soient demandées par les parties.

Les parties qui, au terme de la convention de procédure participative, parviennent à un accord réglant en tout ou partie leur différend peuvent soumettre cet accord à l’homologation du juge.

Exception faites des litiges prud’homaux, lorsque, faute de parvenir à un accord au terme de la convention conclue avant la saisine d’un juge, les parties soumettent leur litige au juge, elles sont dispensées de la conciliation ou de la médiation préalable le cas échéant prévue (cf. supra : conciliation et médiation).




2 La procédure conventionnelle

Les parties peuvent conclure une convention de procédure participative aux fins de mise en état à tout moment de l’instance.

Les parties ont, à tout moment, la possibilité de renoncer expressément à se prévaloir de toute fin de non-recevoir, de toute exception de procédure et des dispositions de l’article 47, à l’exception de celles qui surviennent ou sont révélées postérieurement à la signature de la convention de procédure participative.

Lorsque les parties et leurs avocats justifient avoir conclu une convention de procédure participative aux fins de mise en état, le juge peut, à leur demande, fixer la date de l’audience de clôture de l’instruction et la date de l’audience de plaidoiries. Il renvoie l’examen de l’affaire à la première audience précitée. À défaut de demande en ce sens, le juge ordonne le retrait du rôle. Devant la cour d’appel, l’information donnée au juge de la conclusion d’une convention de procédure participative entre toutes les parties à l’instance d’appel interrompt les délais impartis pour conclure et former appel incident. L’interruption de ces délais produit ses effets jusqu’à l’information donnée au juge de l’extinction de la procédure participative.


[image: image] Les actes contresignés par avocats


(CPC, art. 1546-3)

L’acte de procédure contresigné par avocat est établi conjointement par les avocats des parties à un litige ayant ou non donné lieu à la saisine d’une juridiction, en dehors ou dans le cadre d’une procédure participative.

Par actes contresignés par avocats précisés dans la convention de procédure participative, les parties peuvent notamment :

1° Énumérer les faits ou les pièces qui ne l’auraient pas été dans la convention, sur l’existence, le contenu ou l’interprétation desquels les parties s’accordent ;

2° Déterminer les points de droit auxquels elles entendent limiter le débat, dès lors qu’ils portent sur des droits dont elles ont la libre disposition ;

3° Convenir des modalités de communication de leurs écritures ;

4° Recourir à un technicien selon les modalités des articles 1547 à 1554 ;

5° Désigner un conciliateur de justice ou un médiateur ayant pour mission de concourir à la résolution du litige. L’acte fixe la mission de la personne désignée, le cas échéant, le montant de sa rémunération et ses modalités de paiement ;

6° Consigner les auditions des parties, entendues successivement en présence de leurs conseils, comportant leur présentation du litige, leurs prétentions, les questions de leurs avocats ainsi que leurs réponses et les observations qu’elles souhaitent présenter ;

7° Consigner les déclarations de toute personne acceptant de fournir son témoignage sur les faits auxquels il a assisté ou qu’il a personnellement constatés, recueillies ensemble par les avocats, spontanément ou sur leur interrogation. L’acte contient les mentions prévues au deuxième alinéa de l’article 202. Le témoin fait précéder sa signature de la mention prévue au troisième alinéa du même article ;

8° Consigner les constatations ou avis donnés par un technicien recueillies ensemble par les avocats.






[image: image] Le recours à un technicien


(CPC, art. 1547 à 1554)

Lorsque les parties envisagent de recourir à un technicien, elles le choisissent d’un commun accord et déterminent sa mission. Le technicien est rémunéré par les parties, selon les modalités convenues entre eux.

Il appartient au technicien, avant d’accepter sa mission, de révéler toute circonstance susceptible d’affecter son indépendance, afin que les parties en tirent les conséquences qu’elles estiment utiles.

Le technicien commence ses opérations dès que les parties et lui-même se sont accordés sur les termes de leur contrat. Il accomplit sa mission avec conscience, diligence et impartialité, dans le respect du principe du contradictoire. Il ne peut être révoqué que du consentement unanime des parties.

À la demande du technicien ou après avoir recueilli ses observations, les parties peuvent modifier la mission qui lui a été confiée ou confier une mission complémentaire à un autre technicien. Les parties communiquent au technicien les documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission.

Lorsque l’inertie d’une partie empêche le technicien de mener à bien sa mission, il convoque l’ensemble des parties en leur indiquant les diligences qu’il estime nécessaires. Si la partie ne défère pas à sa demande, le technicien poursuit sa mission à partir des éléments dont il dispose.

Tout tiers intéressé peut, avec l’accord des parties et du technicien, intervenir aux opérations menées par celui-ci. Le technicien l’informe qu’elles lui sont alors opposables.

Le technicien joint à son rapport, si les parties et, le cas échéant, le tiers intervenant le demandent, leurs observations ou réclamations écrites. Il fait mention dans celui-ci des suites données à ces observations ou réclamations. À l’issue des opérations, le technicien remet un rapport écrit aux parties, et, le cas échéant, au tiers intervenant. Ce rapport a valeur de rapport d’expertise judiciaire.





La procédure participative s’éteint par :

1° L’arrivée du terme de la convention de procédure participative ;

2° La résiliation anticipée et par écrit de cette convention par les parties assistées de leurs avocats ;

3° La conclusion d’un accord mettant fin en totalité au différend ou au litige ou l’établissement d’un acte constatant la persistance de tout ou partie de celui-ci ;

4° L’inexécution par l’une des parties, de la convention ;

5° La saisine du juge, dans le cadre d’une procédure participative aux fins de mise en état, aux fins de statuer sur un incident, sauf si la saisine émane de l’ensemble des parties.

Lorsqu’un accord au moins partiel a pu être conclu, il est constaté dans un acte sous signature privée établi dans les conditions prévues à l’article 1374 du Code civil. Il énonce de manière détaillée les éléments ayant permis la conclusion de cet accord.

Lorsque la convention de procédure participative a été conclue aux fins de mise en état, l’accord mentionné au premier alinéa est adressé à la juridiction au plus tard à la date de l’audience à laquelle l’instruction sera clôturée.

Lorsque la convention de procédure participative est conclue dans le cadre d’une procédure sans mise en état, l’accord mentionné au premier alinéa est adressé à la juridiction au plus tard le jour de l’audience.






D La procédure aux fins de jugement

À l’issue de la procédure conventionnelle (exception faite des demandes en divorce ou en séparation de corps), le juge peut être saisi de l’affaire ou celle-ci être rétablie à la demande d’une des parties, selon le cas :


	pour homologuer l’accord des parties mettant fin en totalité au différend ou au litige,


	pour homologuer un accord partiel des parties et statuer sur la partie du litige persistant,


	ou pour statuer sur l’entier litige.




La procédure d’homologation d’un accord ou de jugement après tentative de résolution amiable porte soit :


	sur l’homologation d’un accord mettant fin à l’entier différend,


	sur l’homologation d’un accord partiel et de jugement du différend résiduel,


	sur le jugement du différent persistant.




Dans le cadre de la procédure de jugement après mise en état conventionnelle du litige, l’affaire est rétablie à la demande de l’une des parties afin que le juge, selon le cas, homologue l’accord et statue sur la partie du litige persistant ou bien statue sur l’entier litige après avoir, le cas échéant, mis l’affaire en état d’être jugée.

Lorsque la mise en état a permis de parvenir à un accord total sur le fond du litige, la demande tendant à l’homologation de l’accord des parties est présentée au juge par la partie la plus diligente ou l’ensemble des parties. Si l’accord concerne un mineur capable de discernement, notamment lorsqu’il porte sur les modalités de l’exercice de l’autorité parentale, la demande mentionne les conditions dans lesquelles le mineur a été informé de son droit à être entendu par le juge ou la personne désignée par lui et à être assisté par un avocat.

Lorsque la phase conventionnelle a permis de mettre l’affaire en état d’être jugée et de conclure un accord partiel sur le fond du litige, la demande de rétablissement est accompagnée d’un acte d’avocats, formalisant les points faisant l’objet d’un accord entre les parties, ainsi que les prétentions respectives des parties relativement aux points sur lesquels elles restent en litige, accompagnées des moyens en fait et en droit sur lesquels chacune de ces prétentions est fondée, avec l’indication pour chaque prétention des pièces invoquées.

En sens contraire, si la phase conventionnelle a permis de mettre l’affaire en état d’être jugée, mais que le litige persiste en totalité sur le fond, la demande de rétablissement est accompagnée d’un acte d’avocats formalisant les prétentions respectives des parties, accompagnées des moyens en fait et en droit, avec l’indication pour chaque prétention des pièces invoquées.

Lorsque la phase conventionnelle n’a pas permis de mettre l’affaire en état d’être jugée, en tout ou partie, l’affaire est rétablie à la demande de la partie la plus diligente, pour être mise en état, conformément aux règles de procédure applicables devant le juge de la mise en état.




E L’audience de règlement amiable (ARA)

L’ARA a été instaurée par le Décret no 2023-686 du 29 juillet 2023 portant mesures favorisant le règlement amiable des litiges devant le tribunal judiciaire. L’ARA a pour finalité la résolution amiable du différend entre les parties, par la confrontation équilibrée de leurs points de vue, l’évaluation de leurs besoins, positions et intérêts respectifs, ainsi que la compréhension des principes juridiques applicables au litige.

L’ARA peut être mise en place au cours de la procédure judiciaire dans certaines affaires complexes. Ce dispositif permet de confier à un juge, qui n’est pas celui saisi du litige, la mission d’amener les parties à trouver une solution au conflit qui les oppose dans un cadre confidentiel. Elle peut se dérouler à la demande de l’une des parties ou être décidée d’office par le juge. Le procès est interrompu le temps de l’ARA. Le juge tient un rôle central : il rappelle les grands principes de droit applicables à la matière, pour permettre aux parties d’affiner leurs positions et de les faire converger vers un accord.

[image: image] Ce dispositif, limité à certaines matières, est entré en vigueur le 1er novembre 2023 et il est applicable aux instances introduites à compter du 1er novembre 2023.



L’ARA a donc un champ d’application doublement limité à des audiences répondant à un formalisme écrit et à seulement certaines natures d’audiences :


	d’une part, pour des affaires relevant de la procédure écrite ordinaire, domaine dans lequel les justiciables sont généralement représentés par un avocat ;


	d’autre part, pour des audiences de référés, dans lesquels le rôle du juge n’est parfois limité qu’à la seule prescription d’expertises longues et coûteuses qui précèdent une instance au fond. Pour ces procédures de référé, ne sont visées par l’ARA que celles relevant exclusivement de la compétence du président du tribunal judiciaire ou du juge des contentieux de la protection.




Par voie de conséquence, le juge aux affaires familiales ou le président du tribunal de commerce, statuant en référé, sont incompétents pour orienter une affaire en ARA.

Compte tenu de l’impératif d’impartialité dans le mode de désignation du juge de l’ARA et compte tenu de l’impossibilité pour le juge de l’ARA de siéger dans la formation de jugement saisie, les magistrats susceptibles de tenir une ARA doivent être préalablement et par anticipation désignés par le président du tribunal judiciaire, par ordonnance prise avant le début de l’année judiciaire.

Le juge chargé de l’audience de règlement amiable peut prendre connaissance des conclusions et des pièces échangées par les parties. Il peut procéder aux constatations, évaluations, appréciations ou reconstitutions qu’il estime nécessaires, en se transportant si besoin sur les lieux. Il détermine les conditions dans lesquelles l’audience se tient. Il peut décider d’entendre les parties séparément.

Les parties sont convoquées à l’audience de règlement amiable, à la diligence du greffe, par tout moyen. Elles doivent comparaître en personne. Lorsqu’elles ne sont pas dispensées de représentation obligatoire, les parties comparaissent assistées de leur avocat. Dans les autres cas, elles peuvent être assistées ou représentées par un membre de leur famille, un salarié… (CPC, art. 762).

L’audience se tient en chambre du conseil, hors la présence du greffe, selon les modalités fixées par le juge chargé de l’audience de règlement amiable. Sauf accord contraire des parties, tout ce qui est dit, écrit ou fait au cours de l’ARA, par le juge et par les parties, est confidentiel.

Il est fait exception à cette confidentialité que dans les deux cas suivants :


	a) En présence de raisons impérieuses d’ordre public ou de motifs liés à la protection de l’intérêt supérieur de l’enfant ou à l’intégrité physique ou psychologique de la personne ;


	b) Lorsque la révélation de l’existence ou la divulgation du contenu de l’accord qui en est issu est nécessaire pour sa mise en œuvre ou son exécution.




À tout moment, le juge chargé de l’ARA peut y mettre fin. Cette décision est une mesure d’administration judiciaire.

À l’issue de l’audience, les parties peuvent demander au juge chargé de l’audience de règlement amiable, assisté du greffier, de constater leur accord, total ou partiel. Ce procès-verbal a force exécutoire.

Le juge informe le juge saisi du litige qu’il est mis fin à l’ARA et lui transmet, le cas échéant, le procès-verbal d’accord.


[image: image] La césure du procès


(D. no 2023-686, 29 juill. 2023)

Elle prévue par les articles 807-1 à 807-3 du Code de procédure civile.

À tout moment, l’ensemble des parties constituées peut demander au juge de la mise en état la clôture partielle de l’instruction. À cette fin, elles produisent un acte contresigné par leurs avocats qui mentionne les prétentions à l’égard desquelles elles sollicitent un jugement partiel.

S’il fait droit à la demande, le juge ordonne la clôture partielle de l’instruction et renvoie l’affaire devant le tribunal pour qu’il statue au fond sur la ou les prétentions déterminées par les parties. L’acte contresigné par avocats est annexé à l’ordonnance.

La date de la clôture partielle doit être aussi proche que possible de celle fixée pour les plaidoiries.

Le jugement partiel tranche dans son dispositif les seules prétentions faisant l’objet de la clôture partielle.

Le tribunal peut ordonner l’exécution provisoire.

La clôture de l’instruction prévue à l’article 799 du Code de procédure civile ne pourra intervenir avant l’expiration du délai d’appel à l’encontre du jugement partiel ou, lorsqu’un appel a été interjeté, avant le prononcé de la décision statuant sur ce recours.












§2 L’amiable et la prévention des difficultés des entreprises

La loi de sauvegarde des entreprises permet aux entreprises qui éprouvent une difficulté économique, juridique ou financière sans être en état de cessation de paiements, de les traiter en amont et à titre préventif en dehors de toute procédure collective.

Deux procédures préventives sont ainsi à la disposition des entreprises qui connaissent des difficultés de nature à compromettre la continuité de leur exploitation : le mandat ad hoc et la conciliation, dites procédures de règlement amiable des difficultés des entreprises.

Le mandat ad hoc ou la conciliation permettent au dirigeant d’entreprise de négocier ses dettes sous l’égide soit d’un mandataire ad hoc, soit d’un conciliateur, désignés par le président du tribunal de commerce.

Ces deux procédures se distinguent dans leur mise en œuvre et dans leur déroulement, bien qu’elles poursuivent le même objectif. Cet objectif est de permettre une négociation confidentielle et à l’amiable des dettes. Pour ce faire, le débiteur est assisté par un mandataire ad hoc ou un conciliateur désigné par le président du tribunal de commerce. Le requérant peut suggérer au président du tribunal de commerce, sous réserve de son appréciation, le nom d’un mandataire ad hoc ou le nom d’un conciliateur. Le dirigeant de l’entreprise reste à la tête de l’entreprise.

Les procédures amiables de mandat ad hoc et de conciliation se distinguent par leur caractère confidentiel. Seuls les créanciers sélectionnés par le dirigeant sont invités à renégocier la dette de l’entreprise, sous le contrôle d’un mandataire ad hoc ou d’un conciliateur. L’opération reste privée : les créanciers non signataires ne seront pas concernés ni même prévenus de la renégociation. La réputation de l’entreprise est donc protégée, ce qui maximise sa survie.


I. Le mandat ad hoc

Ouvert à toutes les entreprises, le mandat ad hoc est organisé par les articles L.611-3 et R.611-18 à R.611-21-1 du Code de commerce. Il peut être sollicité dès que la société éprouve des difficultés, quant à la conciliation, elle peut être demandée en cas de difficulté juridique, économique ou financière avérée ou prévisible. C’est pourquoi, le mandat ad hoc peut valablement précéder la procédure de conciliation.

Le débiteur adresse ou remet sa requête en désignation d’un mandataire ad hoc au président du tribunal de commerce. Elle doit être remise en deux exemplaires, datée et signée au greffe du tribunal de commerce.

Cette requête doit exposer notamment : les difficultés économiques, financières, sociales et patrimoniales, ainsi que les besoins de financement qui la motivent ; les mesures de redressement envisagées ainsi que les délais de paiement et remises de dettes qui permettraient la mise en œuvre de ces mesures de redressement ; le cas échéant, la date de cessation des paiements.

La requête doit être accompagnée de diverses pièces dont : un extrait d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés et/ou au répertoire des métiers du requérant datant de moins de trois mois ; l’état des créances et des dettes accompagné d’un échéancier ainsi que la liste des principaux créanciers ; l’état actif et passif des sûretés ainsi que celui des engagements hors bilan ; les comptes annuels, le tableau de financement ainsi que la situation de l’actif réalisable et disponible, valeurs d’exploitation exclues, et du passif exigible des trois derniers exercices, ainsi qu’une situation de trésorerie actuelle et prévisionnelle ; un compte d’exploitation prévisionnel ; un état de cessions d’actifs immobilisés intervenus au cours des 18 derniers mois ; un état des inscriptions de privilèges et des protêts établi par le greffe au jour de la requête.

L’entrepreneur est convoqué à un entretien avec un juge délégué du tribunal de commerce, à l’issue duquel, le juge délégué nomme un mandataire ad hoc, qui assistera le dirigeant pour mettre en œuvre les solutions permettant d’assurer la pérennité de l’entreprise. Il fixe dans son ordonnance la mission du mandataire ad hoc et la durée de sa mission.

En accord avec le dirigeant, le mandataire ad hoc élabore un protocole d’accord à négocier avec les créanciers de l’entreprise qu’il contactera en vue d’obtenir un rééchelonnement des dettes et/ou la mise en place de financements adaptés.

La mission du conciliateur est brève : quatre mois au maximum, renouvelable un mois. Cette procédure est adaptée aux entreprises ayant par exemple déjà amorcé leurs négociations. Elle peut s’achever par l’homologation par le tribunal de commerce d’un protocole d’accord entre dirigeants et créanciers et/ou partenaires.

Si aucune solution amiable n’a été trouvée dans le délai prescrit, le mandataire ad hoc rend compte au président du tribunal de l’échec de sa mission. En sens contraire, le mandataire élabore un accord, il est accepté et signé par les créanciers et les cocontractants habituels. C’est la dernière étape de la procédure.




II. La conciliation

La conciliation est régie par les articles L. 611-4 à L. 611-15, R. 611-22 à R. 611-46 du Code de commerce. C’est une procédure ouverte aux personnes exerçant une activité commerciale ou artisanale qui éprouvent des difficultés juridiques, économiques ou financières, avérées ou prévisibles, et ne se trouvent pas en état de cessation des paiements depuis plus de 45 jours.

Le dirigeant adresse ou remet sa requête aux fins d’ouverture d’une procédure de conciliation au président du Tribunal de commerce. Elle doit être remise en deux exemplaires originaux, datés, signés au greffe du tribunal de commerce.

La requête doit exposer la situation économique, sociale et financière du débiteur. Celui-ci doit présenter un plan de financement et un compte de résultat prévisionnels ; ses besoins de financements et, le cas échéant, les moyens d’y faire face ; les mesures de redressement envisagées ; les délais de paiement ou les remises de dettes permettant la mise en œuvre de ces mesures. La requête précise le cas échéant la date de cessation des paiements et, pour les professions règlementées, l’ordre professionnel ou l’autorité dont relève le débiteur.

La requête doit être accompagnée de diverses pièces, dont : le numéro unique d’identification délivré par l’INSEE (figurant sur le Kbis) ; l’état des créances et des dettes accompagné d’un échéancier ainsi que la liste des principaux créanciers ; l’état actif et passif des sûretés ainsi que celui des engagements hors bilan ; les comptes annuels, le tableau de financement ainsi que la situation de l’actif réalisable et disponible, valeurs d’exploitation exclues, et du passif exigible des trois derniers exercices, si ces documents ont été établis. ; une attestation sur l’honneur certifiant l’absence de procédure de conciliation dans les trois mois précédant la date de la demande… À cela, il y a lieu d’ajouter une situation de trésorerie actuelle et prévisionnelle ainsi qu’un compte d’exploitation prévisionnel ; un état de cessions d’actifs immobilisés intervenus au cours des 18 derniers mois ; un état des inscriptions de privilèges et des protêts établi par le greffe au jour de la requête.

Après examen du dossier, par un juge délégué, ce dernier fait convoquer par le greffier le dirigeant à un entretien pour y recueillir ses explications. À l’issue de cet entretien, le juge délégué rend une ordonnance aux termes de laquelle il désigne le conciliateur, définit l’objet de sa mission, sa durée et fixe les conditions de sa rémunération. Le conciliateur assistera le dirigeant pour mettre en œuvre les solutions permettant d’assurer la pérennité de l’entreprise. Il rend compte de sa mission au président.

En accord avec le dirigeant, le conciliateur élabore un protocole d’accord à négocier avec les créanciers de l’entreprise qu’il contactera en vue d’obtenir un rééchelonnement des dettes et/ou la mise en place de financements adaptés.

Les conciliateurs peuvent également présenter toute proposition se rapportant à la sauvegarde de l’entreprise, à la poursuite de l’activité économique et au maintien de l’emploi. Ils peuvent enfin être chargés, à la demande du débiteur et après avis des créanciers participants, d’une mission ayant pour objet l’organisation d’une cession partielle ou totale de l’entreprise qui pourrait être mise en œuvre, le cas échéant, dans le cadre d’une procédure ultérieure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire.

Le conciliateur est désigné pour une durée maximale de quatre mois, renouvelable un mois au plus, à la requête du seul conciliateur, sauf si la désignation du conciliateur a été proposée au président du tribunal par le dirigeant. Une nouvelle conciliation ne peut être ouverte dans les trois mois qui suivent.

Lorsque aucune solution amiable n’a été trouvée dans le délai prescrit, le conciliateur rend compte au président du tribunal de l’échec de sa mission. En sens inverse, le président sur requête conjointe des parties, constate leur accord par une ordonnance, et lui donne force exécutoire. L’accord et ses annexes sont déposés au greffe. Des copies ne peuvent être délivrées qu’aux personnes qui peuvent se prévaloir des dispositions de l’accord. Le débiteur peut demander au tribunal d’homologuer l’accord sous conditions. Ce jugement ne reprend pas les termes de l’accord. Il mentionne les garanties et privilèges constitués pour en assurer la bonne exécution de l’accord. Le comité d’entreprise, ou, à défaut, les délégués du personnel, doivent être informés du contenu de l’accord par le débiteur, lorsque celui-ci demande l’homologation.

Lorsque le président du tribunal constate l’accord ou que le tribunal homologue celui-ci, il peut, à la demande du débiteur, désigner le conciliateur en tant que mandataire à l’exécution de l’accord pendant la durée de cette exécution. L’homologation met fin à la procédure de conciliation. Elle fait l’objet de publicité dans un journal d’annonces légales et au Bodacc. L’interdiction d’émettre des chèques est levée.

En cas d’inexécution des engagements résultant de l’accord, le tribunal peut sur saisine d’une partie à l’accord prononcer la résolution de l’accord.

Les personnes qui ont consenti un nouvel apport de trésorerie pour favoriser la poursuite de l’activité seront, en cas d’ouverture d’une procédure collective subséquente, payées en priorité.






§3 L’amiable en droit fiscal


I. Champ d’application de la procédure amiable

La procédure amiable est nécessairement régie par une convention fiscale bilatérale entre la France et un autre État concerné.

La double imposition peut-être soit juridique : un contribuable est imposé dans deux États à raison d’un même revenu ; soit économique : un même revenu d’un contribuable dans un État fait double emploi avec l’imposition du revenu d’un autre contribuable lié au premier dans un autre État, notamment dans les cas de transfert de bénéfices entre société d’un même groupe.

La procédure amiable a pour objet d’éviter de faire supporter au contribuable une double imposition ou une imposition non conforme à la convention concernée.

Elle porte exclusivement sur les impôts expressément visés par la convention : impôt sur le revenu, impôt sur les sociétés, contributions sur l’impôt sur les sociétés, contributions sociales généralisées, contributions pour le remboursement de la dette sociale, impôt sur la fortune, droits de mutation par décès, selon les cas.

En revanche, les intérêts de retard, les pénalités et les majorations ne rentrent pas dans le champ de la procédure amiable.




II. Mise en œuvre de la procédure amiable

Elle peut être demandée par toute personne physique ou morale résidente de l’un ou l’autre État partie à la Convention, lorsque le contribuable « estime que les mesures prises par un État ou par les deux États contractants entraînent ou entraîneront pour lui une double imposition ou une imposition non conforme à la convention ».


A Conditions d’ouverture et de recevabilité

La procédure amiable est subordonnée à mesure administrative préalable. En France, cette mesure administrative peut être :


	une proposition de rectification en cas de procédure de redressement contradictoire ;


	une notification des bases ou éléments d’imposition en cas de procédure d’office ;


	un prélèvement d’une retenue à la source.




La procédure amiable doit être demandée auprès de l’autorité compétente de l’État de résidence du contribuable dans un délai de 3 mois à 3 ans selon les conventions. Certaines conventions ne prévoient aucun délai de saisine.

À peine d’irrecevabilité, la demande doit comporter les éléments suivants :


	nom et prénom, adresse postale et électronique ;


	informations concernant les faits et les circonstances ayant généré la double imposition ou l’imposition non conforme à la convention ;


	identification des années et des impôts concernant la double imposition ou l’imposition non conforme à la convention ;


	copie des avis d’impôt et des propositions de rectification ou documents équivalents conduisant à la double imposition alléguée ou à l’imposition non conforme à la convention ;


	détail des recours administratifs engagés et toute décision juridictionnelle concernant le cas ;


	déclaration par laquelle le contribuable s’engage à répondre de manière aussi complète et rapide que possible à toutes les demandes raisonnables et appropriées formulées par l’autorité compétente française.







B Le déroulement de la procédure amiable

L’ouverture de la procédure amiable peut être refusée par les autorités compétentes lorsque :


	le contribuable n’apporte pas les éléments de preuve de la réalité de la double imposition ;


	les mesures administratives générant la double imposition ont été assorties de pénalités graves devenues définitives ;


	le contribuable aura dans un premier temps voulu s’affranchir des principes posées par la convention bilatérale en ayant procédé par lui-même à une correction de ces revenus ou bénéfices déclarés dans un État au motif que l’autre État a procédé à un rehaussement touchant les mêmes revenus ou bénéfices.




La procédure amiable est composée d’une première phase au cours de laquelle les administrations fiscales de chaque État échangent leur position sur le cas. Puis, dans une seconde phase, elles procèdent à des négociations lors de commissions mixtes. Le requérant n’a pas le droit d’obtenir communication des échanges écrits entre les autorités compétentes des États et ne participe pas aux négociations proprement dites

À l’issue de la procédure amiable, l’autorité compétente initialement saisie par le contribuable l’informe de la solution trouvée par les autorités des deux États.

Si le contribuable accepte la solution proposée, il lui est demandé de se désister de tout recours administratif ou juridictionnel tendant à contester tant sur le fond que sur la forme les impositions concernées afin d’éviter tout risque de double exonération.

Si le contribuable refuse ou ne répond pas, la solution trouvée par les autorités des deux États est caduque et sa situation fiscale peut être réglée dans chaque État selon l’interprétation de celui-ci de sa législation et de la convention.

En cas de désaccord persistant entre les États, la procédure amiable est close sans élimination de la double imposition. La situation fiscale du contribuable sera alors réglée dans chaque État.
















Fiche no 3 Animal




[image: image] L’ESSENTIEL

En France, le législateur, avec la loi [no 2015-177] du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures, a consacré, dans notre Code civil, un statut pour l’animal. La loi [no 2021-1539] du 30 novembre 2021 est venue renforcer le dispositif de protection des animaux : nouveau certificat pour l’acquisition d’un animal de compagnie, sanctions renforcées en cas de sévices et de zoophilie, fin des delphinariums en 2026 et des animaux sauvages dans les cirques itinérants en 2028. Un décret du 18 juillet 2022 renforce ce dispositif (cf. infra).


[image: image] (C. civ., art. 515-14)

Après plusieurs mois de débats, l’Assemblée nationale adoptait l’amendement Glavany qui introduisait dans le droit positif une écriture de l’article 515-14 du Code civil aux termes duquel les animaux sont définis comme des « êtres vivants doués de sensibilité ».




Cette évolution des principes et des normes juridiques n’est pas propre à la France. Elle a débuté au XIXe siècle au Royaume-Uni. En 1978 à Paris, une Déclaration universelle des droits de l’animal avait été proclamée à la Maison de l’Unesco, modifiée en 1989 elle ne produit pas d’effets juridiques. Le bien-être de l’animal est aussi à l’agenda de l’Union euroépenne en 2023.

Sans encore instaurer un droit autonome de l’animal, le droit civil et le droit pénal français semblent intégrer une dimension affective de la relation entre l’homme et l’animal tout en protégeant celui-ci par la responsabilisation des propriétaires, des gardiens, des tiers ou de la collectivité. La jurisprudence administrative porte aussi sur le statut de l’animal et son rôle dans la définition du service public ou la détermination de la responsabilité du service public.





[image: image] LES CONNAISSANCES


§1 Fondements philosophiques du droit de l’animal

Si Aristote estimait que les animaux se plaçaient loin en dessous des humains, Théophraste considérait que les animaux peuvent raisonner, sentir, et ressentir de la même manière que les êtres humains ; aussi désapprouvait-il comme injuste la consommation de viande qui privait les animaux de leur vie.

[image: image] Au Moyen-âge, de véritables procès contre des animaux (truies, charançons, chenilles, chevaux, rats, serpent…) étaient organisés par l’Église. La procédure criminelle ou civile comme les peines appliquées aux animaux étaient identiques à celle mises en œuvre pour les humains.



Pour Descartes les animaux n’avaient ni âme ni esprit, et n’étaient que des automates complexes. Le philosophe anglais Jeremy Bentham déclarait que la souffrance des animaux est aussi réelle et moralement importante que la souffrance humaine, et qu’un jour viendrait « où le reste de la création animale acquerra ces droits qui n’auraient jamais dû leur être refusés ». Il précisait ainsi que la faculté de souffrir devait être le critère pour évaluer le traitement juste des autres êtres ; car si la capacité à raisonner était ce critère, nourrissons et personnes handicapées devraient alors être traitées comme des choses. Comme lui, Schopenhauer pensait que, malgré leur manque de faculté à raisonner, les animaux partagent la même essence que les humains. Au XXe siècle, le philosophe italien

Martinetti faisait valoir que les animaux possèdent l’intelligence et la conscience et, en général, une vie intérieure. Pour un autre Italien, Goretti, les animaux sont de véritables « sujets de droit » et l’animal a une « conscience morale ». Des philosophes américains, comme Tom Regan, dont certains, défenseurs ou adeptes du végétarisme, soutiennent que certains animaux ont une vie mentale suffisamment complexe pour avoir une expérience propre de leur bien-être, et ainsi « pour que ce qui leur arrive leur importe ».




§2 Évolution du droit de l’animal en France


I. Nature et régime juridiques antérieur à la loi du 16 février 2015

Jusqu’à la loi de 2015, l’animal faisait l’objet de dispositions dans le Code civil en droit des biens. Il y figurait de manière indirecte, dans les dispositions traitant de la distinction des meubles et des immeubles : l’animal était jusque-là considéré civilement comme une « chose » et ne possédait donc pas de personnalité juridique. L’ancien article 524 du Code civil classait, dans la catégorie des immeubles par destination, les animaux que le propriétaire d’un fonds y avait placés pour le service et l’exploitation de son fonds, ceux attachés à la culture, les pigeons des colombiers, les lapins des garennes, les ruches à miel ainsi que les poissons des étangs. Tandis que l’ancien article 528 du même code disposait que : « Sont meubles par leur nature les animaux et les corps qui peuvent se transporter d’un lieu à un autre, soit qu’ils se meuvent par eux-mêmes, soit qu’ils ne puissent changer de place que par l’effet d’une force étrangère ».

[image: image] Le 2 juillet 1850, le général de Grammont avait fait adopter une loi relative aux mauvais traitements infligés aux animaux domestiques. Une loi du 12 novembre 1963 avait créé le délit d’actes de cruauté envers les animaux.



En 1994, lors de la réforme du Code pénal, la plupart des infractions à l’encontre des animaux furent dans le Livre Cinquième du Code pénal « Des autres crimes et délits » et non pas dans le Livre Troisième « Des crimes et délits contre les biens », comme cela aurait dû résulter d’une parfaite compatibilité avec le droit civil alors en vigueur. Le Code pénal français paraissait ainsi avoir pris en compte les évolutions de la société sur le regard porté envers les animaux, domestiques ou sauvages, d’élevage ou de compagnie.


[image: image] (C. pén., art. 521-1, 521-1-1, al. 1er à 3 et 521-2)

Ainsi, aux termes de l’article 521-2 du Code pénal :

« Le fait de pratiquer des expériences ou recherches scientifiques ou expérimentales sur les animaux sans se conformer aux prescriptions fixées par décret en Conseil d’État est puni des peines prévues à l’article 521-1 ».

Les dispositions de l’article 521-1 du Code pénal prévoient que :

« Le fait, publiquement ou non, d’exercer des sévices graves ou de commettre un acte de cruauté envers un animal domestique, ou apprivoisé, ou tenu en captivité, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. (…) Est également puni des mêmes peines l’abandon d’un animal domestique, apprivoisé ou tenu en captivité, à l’exception des animaux destinés au repeuplement ».

Créé par la loi no 2021-1539 du 30 novembre 2021, l’article 521-1-1 réprime les atteintes sexuelles aux animaux :

« Les atteintes sexuelles sur un animal domestique, apprivoisé ou tenu en captivité sont punies de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende.

Les soins médicaux et d’hygiène nécessaires ainsi que les actes nécessaires à l’insémination artificielle ne peuvent être considérés comme des atteintes sexuelles.

Ces peines sont portées à quatre ans d’emprisonnement et à 60 000 euros d’amende lorsque les faits sont commis en réunion, en présence d’un mineur ou par le propriétaire ou le gardien de l’animal […] ».







II. Le statut de l’animal résultant de la loi du 16 février 2015

Dès 1976, l’article 9 de la loi [no 76-629] du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature avait reconnu explicitement la qualité d’être sensible de l’animal. La loi du 16 février 2015 a consacré, dans le Code civil, une disposition à part entière concernant l’animal, en son nouvel article 515-14.


[image: image] (C. civ., art. 515-14)

« Les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens ».




Il en est résulté une nouvelle écriture des articles 524 et 528 du Code civil.


[image: image] (C. civ., art. 524)

« Les objets que le propriétaire d’un fonds y a placés pour le service et l’exploitation de ce fonds sont immeubles par destination (…) ».

 

(C. civ., art. 528)

« Sont meubles par leur nature les biens qui peuvent se transporter d’un lieu à un autre ».




La réforme entraînant le changement du statut juridique de l’animal met en cohérence le Code civil avec le Code rural et le Code pénal qui avaient déjà distingué l’animal au sein des biens corporels. Cependant, cette réforme donne une nouvelle qualification à l’animal mais sans y associer un régime de protection efficace. L’animal dépend toujours du régime juridique des biens corporels sous réserve des lois protectrices des animaux. Par conséquent, la distinction entre les meubles et les immeubles de l’article 516 du Code civil reste applicable aux animaux : ils se verront appliquer le régime des immeubles par destination (lorsqu’ils seront affectés à l’usage d’une exploitation, sans être eux-mêmes des immeubles par destination) ou au régime des biens meubles.

Attention Progressivement doté d’un statut et de droits, les animaux ne disposent pas de la personnalité juridique en dépit des vœux des rédacteurs de l’article 9 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Animal du 15 octobre 1978 qui affirme que « la personnalité juridique de l’animal et ses droits doivent être reconnus par la loi ».








§3 Une diversité des droits relatifs à l’animal

De nombreuses autres dispositions légales et réglementaires s’intéressent à l’animal ; qu’il s’agisse de la Convention de Washington sur le commerce des animaux, des textes européens ou nationaux sur l’élevage, la garde des animaux domestiques et sauvages apprivoisés ou tenus en captivité, le transport, l’abattage des animaux ou des normes sur l’expérimentation scientifique sur les animaux, le droit de l’assurance relatif aux animaux domestiques…


I. La protection des animaux au niveau international


A Les animaux sauvages

L’un des textes les plus emblématiques au niveau international est la Convention sur la diversité biologique du 5 juin 1992 signée dans le cadre du Sommet de Rio. D’autres textes ont été élaborés en dehors du cadre de l’Organisation des Nations Unies. C’est le cas par exemple de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, dite Convention CITES, de la Convention de Washington de 1973 qui encadre le commerce des animaux et des végétaux en interdisant ou réglementant celui des espèces les plus menacées d’extinction.

Au niveau européen, la Directive 79/409/CEE du 2 avril 1979 dite directive « Oiseaux », modifiée par la directive 2009/147/CE réglemente les activités susceptibles de menacer l’état de conservation des oiseaux sauvages et de leur habitat. La protection des écosystèmes est devenue, avec cette directive, un enjeu européen. La directive 92/43/CEE du 21 mai 1992, dite directive « Habitats » a quant à elle permis d’organiser un véritable réseau écologique de zones d’intérêt et de protection, en particulier grâce à la création de sites « Natura 2000 ».




B Les animaux d’élevage et de compagnie

Le bien-être animal est un objectif présent dans les traités européens et la plupart des normes nationales en la matière. La Directive générale 98/58/CE du Conseil du 20 juillet 1998 concerne la protection des animaux dans les élevages. Ces réglementations européennes et nationales consistent principalement à fixer des normes minimales de zootechnie, afin que les conditions d’élevage ne tombent pas dans la maltraitance, sans retentir pour autant sur la rentabilité de la production. Ainsi, la Directive générale 98/58/CE du Conseil du 20 juillet 1998 concerne la protection des animaux dans les élevages. D’autres textes réglementent les conditions d’élevage d’espèces animales particulières.

Par ailleurs, la procédure d’abattage des animaux d’élevage en France est régie par le Règlement (CE) no 1099/2009 du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort. L’abattage des animaux destinés à la consommation doit ainsi respecter une réglementation stricte, afin de limiter les souffrances. Il doit être réalisé, à quelques exceptions près, dans un abattoir agréé et se fait le plus souvent en trois étapes : l’immobilisation, l’étourdissement, puis la mise à mort ou l’abattage à proprement parler, c’est-à-dire la mort par saignée de l’animal. Le règlement (CE) no1099/2009 du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort, entré en vigueur le 1er janvier 2013 est venu renforcer la réglementation relative à la mise à mort des animaux dans les abattoirs et de ceux détenus dans les élevages.

La Directive européenne 2010/63/UE relative à la recherche sur l’animal prohibe les actes susceptibles « de causer une douleur, une souffrance, une angoisse ou des dommages durables équivalents ou supérieurs à ceux causés par l’introduction d’une aiguille ».






II. La protection de l’animal au niveau national

Le Code de l’environnement, le Code rural et de la pêche maritime, le Code général des collectivités territoriales comportent de nombreuses dispositions révélatrices, non seulement de la volonté du législateur de protéger le patrimoine commun animal, la ressource halieutique, les ressources économiques procurées par la vie animale sauvage ou domestique ; mais elles démontrent une prise en compte la souffrance et donc la sensibilité des animaux vivant dans leur milieu naturel : destruction d’espèces protégées, mutilation d’espèces protégées, chasse et pêche par moyens prohibés, infractions en matière de piégeage, divagation d’animaux, détention de chiens dangereux…

Sont ainsi réprimés le fait de chasser sur le terrain d’autrui sans le consentement du propriétaire ou lorsque le terrain a fait l’objet d’une opposition à la chasse (C. envir., art. R. 428-1), de contrevenir aux arrêtés réglementant l’emploi de chiens pour la chasse et la divagation des chiens (C. envir., art. R. 428-6), de chasser en se servant d’engins ou de modes prohibés (C. envir., art. R. 429-20) ou en temps prohibé : il s’agit alors de braconnage (C. envir., art. R. 428-5)…

Le Code de l’environnement et une série d’arrêtés réglementent les activités de pêche en eau douce : notamment les mesures relatives aux horaires légaux de pêche, à la taille minimale des poissons, au nombre de captures autorisées, aux modes de pêche autorisés, au permis de pêche...

L’article L. 411-1 du Code de l’environnement prévoit un système de protection stricte des espèces de faune et de flore sauvages dont les listes sont fixées par arrêté ministériel. D’autres textes assurent la protection de certaines espèces, comme la loi [no 76-629] du 10 juillet 1976 pour la protection de certaines espèces menacées d’extinction, tel le loup.


[image: image] (C. envir., art. L. 415-3)

Depuis la loi [no 2016-1087] du 8 août 2016, l’article L. 415-3 du Code de l’environnement dispose :

« Est puni de trois ans d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende :

1° Le fait, en violation des interdictions ou des prescriptions prévues par les dispositions de l’article L. 411-1 et par les règlements ou les décisions individuelles pris en application de l’article L. 411-2 :

a) De porter atteinte à la conservation d’espèces animales non domestiques, à l’exception des perturbations intentionnelles (…) ».




Le droit public n’est pas indifférent à l’animal. Outre, la jurisprudence qui s’est développée sur l’implication de l’animal dans la mise en œuvre de la responsabilité pour faute du service public, les animaux peuvent jouer un rôle dans l’identification même d’une mission de service public ou dans le refus de reconnaître une telle mission. L’animal sert ainsi à assurer la détermination d’un service public.


[image: image] Jurisprudence

On peut citer l’arrêt « Magnier » qui reconnaît le caractère de service public à l’activité assurée par les fédérations départementales des groupements de défense contre les ennemis des cultures (CE, 13 janv. 1961, Magnier, Rec., p. 33 ; RDP, 1961, p. 155).





A Les animaux d’élevage et de compagnie

Les articles du Code rural rappellent que les animaux doivent être bien traités.


[image: image] (C. rur., art. L. 214-1)

« Tout animal étant un être sensible doit être placé par son propriétaire dans des conditions compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce ».

 

(C. rur., art. L. 214-3, al. 1er)

« Il est interdit d’exercer des mauvais traitements envers les animaux domestiques ainsi qu’envers les animaux sauvages apprivoisés ou tenus en captivité ».




En outre, l’annexe II de l’arrêté du 25 octobre 1982 précise les obligations incombant aux propriétaires d’animaux : leur fournir une alimentation équilibrée et abondante, et tenir constamment à leur disposition une réserve d’eau fraîche, les faire bénéficier en toutes circonstances d’un abri contre les intempéries.

Toute personne qui élève, garde ou détient un animal et qui ne respecte pas ces obligations encourt une amende de 750 €. La personne qui inflige, volontairement, sans nécessité, publiquement ou non, des mauvais traitements à un animal, autres que ceux listés ci-dessus, encourt une amende de 750 €. Le tribunal peut décider, en plus, de confier définitivement l’animal à une fondation ou une association de protection animale.

Les sévices graves, les actes sexuels et les actes de cruauté envers les animaux domestiques sont punis de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende selon l’article 521-1 du Code pénal. L’abandon d’un animal est puni des mêmes peines. Le tribunal peut décider, en plus, de confier définitivement l’animal à une fondation ou une association de protection animale. Le tribunal peut prononcer également, à titre complémentaire : l’interdiction, définitive ou non, de détenir un animal et l’interdiction, pour 5 ans maximum, d’exercer l’activité professionnelle qui a permis de préparer ou de commettre les sévices et actes de cruauté.

[image: image] La France est en tête des pays européens pour le nombre d’animaux abandonnés chaque année, soit au moins 60 000 animaux. Aussi en 2019, 240 parlementaires ont annoncé vouloir déposer une proposition de loi pour « en finir » avec les « abandons massifs » d’animaux domestiques, à l’approche des grandes vacances.



L’animal peut être impliqué dans une manifestation locale qui voit le juge administratif assimiler une manifestation locale traditionnelle à un service public (fête votive camarguaise dans une commune lors de laquelle sont effectués des lâchers de taureaux).


• L’abattage « rituel »

Il est des domaines dans lesquels les principes du service public sont interprétés par les juridictions administratives pour tenir compte du bien-être animal : parmi eux le principe de neutralité. Il en est ainsi, par exemple, lors de l’interdiction préfectorale de l’abattage rituel des animaux lors de fêtes religieuses. Le juge a précisé la limite entre l’abattage rituel et l’existence d’une fête locale traditionnelle, qui aurait pu constituer une activité de service public : le sacrifice d’un mouton le jour de l’Aïd Aïd-el-Kébir, pratique liée à l’exercice d’un culte, constitue un « abattage rituel » qui ne peut être assimilé à une mise à mort d’animaux lors de manifestations culturelles traditionnelles, au sens de l’article 1er du décret [no 97-903] du 1er octobre 1997 et l’organisation de cet abattage strictement encadrée quant à ses modalités par les dispositions de l’article 11 du décret précité n’est en conséquence possible qu’au sein d’un abattoir. Les préfets peuvent donc, sans heurter la liberté de conscience et de religion des citoyens, strictement encadrer la vente et l’acheminement d’ovins vivants, pour s’assurer que toutes les bêtes seront bien sacrifiées dans des abattoirs agréés et non au domicile des acheteurs.

[image: image] Lorsqu’il se fait sans étourdissement, l’abattage est exclusivement pratiqué par des « sacrificateurs habilités par les organismes religieux agréés », sur proposition par les ministères de l’Intérieur et de l’Agriculture. Il est alors encadré par les dispositions de l’article R. 214-75 du Code rural. Les sacrificateurs doivent obligatoirement immobiliser l’animal à l’aide d’un procédé mécanique avant de procéder à l’abattage. Une personne compétente procède à la saignée en incisant au moins une des deux artères carotides. L’arrêté du 28 décembre 2011 (art. 3), prévoit que dans le cas d’un abattage sans étourdissement, l’immobilisation des animaux des espèces bovine, ovine et caprine est assurée au moyen d’un procédé mécanique appliqué préalablement à l’abattage et est maintenue jusqu’à la perte de conscience de l’animal. Ce mode d’abattage doit également respecter les dispositions du décret no 2011-2006 du 28 décembre 2011 fixant les conditions d’autorisation des établissements d’abattage à déroger à l’obligation d’étourdissement des animaux.




[image: image] Jurisprudence
CEDH et abattage rituel


L’affaire Executief van de Moslims van België et autres c. Belgique (req.no 16760/22 et 10 autres) concerne l’interdiction de l’abattage rituel d’animaux sans étourdissement préalable dans les Régions flamande et wallonne.

Dans son arrêt de chambre rendu le 13 février 2024 la CEDH a jugé, à l’unanimité, dans le sens d’une non-violation de l’article 9 (droit à la liberté de religion) et non-violation de l’article 14 (interdiction de la discrimination) de la Convention européenne des droits de l’homme.

La Cour a jugé en particulier qu’en adoptant des décrets qui ont eu pour effet d’interdire l’abattage des animaux sans étourdissement préalable dans les Régions flamande et wallonne, tout en prévoyant un étourdissement réversible pour l’abattage rituel, les autorités nationales n’ont pas outrepassé la marge d’appréciation dont elles disposaient. Elles ont pris une mesure qui est justifiée dans son principe et qui peut passer pour proportionnée au but poursuivi, à savoir la protection du bien-être animal en tant qu’élément de la « morale publique ».

La Cour a précisé qu’il s’agissait de la première fois où elle se prononçait sur la question de savoir si la protection du bien-être animal pouvait être rattachée à l’un des buts visés par l’article 9 de la Convention.










B La loi no 2021-1539 du 30 novembre 2021 visant à lutter contre la maltraitance animale et conforter le lien entre les animaux et les hommes


• Actions contre les abandons des animaux domestiques

Pour limiter les achats impulsifs et prévenir les abandons, le texte impose aux futurs primo-propriétaires d’un chat ou d’un chien ou d’autres animaux de compagnie de signer un « certificat d’engagement et de connaissance ». Un délai de réflexion de 7 jours est imposé entre la délivrance de ce nouveau certificat et l’achat ou le don de l’animal. Le certificat délivré aux futurs maîtres inclura les informations aujourd’hui portées au document d’information sur l’animal.

La loi introduit les interdictions et obligations suivantes :


	l’interdiction de la vente des chiens et chats en animalerie à partir de 2024. Des chiens et chats abandonnés pourront être présentés à l’adoption dans les animaleries, en partenariat avec les refuges. Les animaleries ne pourront plus montrer des animaux en vitrine donnant sur la rue ;


	l’interdiction des offres de cession sur internet des animaux de compagnie, avec une dérogation possible sous plusieurs conditions : les sites devront créer une rubrique dédiée, contrôler et labelliser chaque annonce… La vente en ligne est permise pour les éleveurs et les animaleries ;


	l’interdiction de la vente ou du don d’un animal de compagnie aux mineurs, sans accord de leurs parents ;


	l’identification obligatoire de tous les chats et les chiens domestiques ;


	un statut pour les associations de protection d’animaux sans refuge et les familles d’accueil d’animaux abandonnés.




Le texte renforce, par ailleurs, la législation sur les nouveaux animaux de compagnie (NAC) et contient des mesures sur les équidés, comme la création d’un certificat d’engagement et de connaissance pour les détenteurs particuliers, l’interdiction des « manèges à poneys » et une nouvelle procédure de vente forcée pour les chevaux abandonnés chez un professionnel.

Les communes pourront confier la mission de fourrière pour animaux à des associations disposant d’un refuge.




• Renforcement des sanctions de la maltraitance des animaux domestiques

La loi durcit les sanctions prévues dans le Code pénal pour les sévices graves ou les actes de cruauté envers un animal domestique, notamment lorsque les faits sont commis en présence d’un enfant. Sont aussi aggravées les peines en cas d’abandon dans certaines circonstances. Le fait de donner volontairement la mort à un animal domestique ou apprivoisé devient un délit. Mais des exceptions subsiste en fonction des traditions locales comme la tauromachie notamment.

Un stage de sensibilisation à la prévention et à la lutte contre la maltraitance animale pourra être prononcé par le juge comme peine alternative ou complémentaire à une peine de prison.

Diverses dispositions viennent réprimer la zoophilie et la zoopornographie sur les animaux domestiques, l’enregistrement et la diffusion sur internet de sévices graves, d’actes de cruauté ou « d’atteintes sexuelles » sur un animal domestique.

[image: image] Le Décret no 2022-1012 du 18 juillet 2022 relatif à la protection des animaux de compagnie et des équidés contre la maltraitance animale pris pour l’application des articles 1er, 10, 18 et 19 de la loi no 2021-1539 du 30 novembre 2021, précise les modalités d’attestation applicables aux détenteurs d’équidés dans le cadre d’une activité professionnelle, le contenu et les modalités de délivrance des certificats d’engagement et de connaissance pour tout détenteur d’équidés lorsque la détention ne relève pas d’une activité professionnelle d’une part, et pour toute personne physique qui acquiert à titre onéreux ou gratuit un animal de compagnie d’autre part. Il précise par ailleurs les informations essentielles comprises dans le contrat d’accueil de l’animal de compagnie signé par la famille d’accueil et tout refuge ou toute association sans refuge ayant recours au placement d’animaux de compagnie auprès de familles d’accueil. Il précise également les modalités des messages de sensibilisation et d’information relatifs aux offres de cession d’animaux de compagnie.
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Fiche no 4 Apatride




[image: image] L’ESSENTIEL

Initialement conçue comme une question relevant de la souveraineté des États, voire de leurs relations entre eux, la matière de la nationalité a pris progressivement en compte la protection des droits fondamentaux. Le droit à avoir une nationalité a été consacré par le droit international au cours des cinquante dernières années.

L’apatride se définit négativement.

[image: image] La Convention de New-York du 28 septembre 1954 dispose que « le terme ’’apatride’’ désigne une personne qu’aucun État ne considère comme son ressortissant par application de sa législation ».



L’apatridie qui prive une personne de son droit à une nationalité peut être alternativement ou cumulativement une conséquence technique, découlant de difficultés d’application et d’interprétation du droit international privé ou un fait politique pouvant résulter de stratégies discriminatoires. Les causes de l’apatridie les plus fréquentes sont ainsi la diversité des lois sur l’attribution et l’acquisition de la nationalité entraînant des conflits négatifs de nationalités (par exemple la combinaison de normes ne permettant d’obtenir aucune nationalité à la naissance), les déchéances individuelles ou dénationalisations collectives, les démembrements territoriaux ou succession d’États, ou même de simples erreurs administratives.

En dépit de l’action de la Société des Nations puis de l’Organisation des Nations unies, les normes juridiques visant à prévenir puis à limiter drastiquement les cas d’apatridie sont considérées comme insuffisantes et surtout comme n’ayant que des effets très limités.

La France a signé la Convention internationale de 1961 limitant les cas d’apatridie, mais ne l’a pas ratifiée, pas plus que la Convention européenne sur la nationalité de 1997. De surcroît, l’article 15 de la Déclaration universelle des droits de l’homme est dépourvu de valeur normative pour le Conseil d’État. Néanmoins, avec la loi [no 2015-925] du 29 juillet 2015 et l’ordonnance no 2020-1733 du16 décembre 2020, le droit positif français permet de donner un statut à l’apatride. La qualité d’apatride est reconnue à toute personne qui répond à la définition de l’article 1er de la Convention de New York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides. Ces personnes sont régies par les dispositions applicables aux apatrides en vertu de cette convention.





[image: image] LES CONNAISSANCES


§1 droit français de l’apatridie

La loi du 29 juillet 2015 a créé dans le CESEDA un titre spécifiquement consacré aux apatrides (CESEDA, art. L. 812-1 à L. 812-8 et R. 812-1 à R. 812-7), regroupant diverses dispositions qui étaient jusqu’à présent disséminées dans le Code et donnant ainsi plus de visibilité au droit des apatrides. Ce droit a été modifié par l’ordonnance no 2020-1733 du 16 décembre 2020 qui est entrée en vigueur le 1er mai 2021.

Ce statut diffère des deux autres formes de protection (statut de réfugié ou protection subsidiaire) et concerne uniquement les personnes qui ne possèdent pas de nationalité. Il ne prend pas en compte les risques de persécutions et peut être demandé en même temps que l’asile. Il ne prend pas en compte les risques de persécutions et peut être demandé en même temps que l’asile.


I. Les personnes concernées

Le statut d’apatride concerne uniquement la personne à laquelle aucun pays n’accorde sa nationalité. L’apatridie peut être la conséquence :


	de contradictions entre plusieurs lois de nationalité ;


	de l’absence ou de la défaillance des registres d’état civil dans certains pays ;


	de transferts de souveraineté ;


	d’une déchéance de nationalité ;


	de l’application stricte du droit du sang et du droit du sol dans certains pays.







II. La procédure


A La demande

La demande doit être adressée à l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra).

Elle doit être rédigée en français, comporter l’identité et l’adresse du demandeur, enfin contenir des explications sur les raisons qui l’ont conduit à ne pas avoir de nationalité. Elle est accompagnée de tous documents utiles (passeport, actes de l’état-civil…). L’Ofpra l’enregistre et envoie au demandeur un formulaire et un certificat d’enregistrement. Ce formulaire rempli et signé doit être renvoyé à l’Ofpra par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. L’étranger peut être convoqué pour un entretien à l’Ofpra. L’Ofpra peut également recueillir des informations auprès des représentations consulaires des différents pays dont l’étranger pourrait avoir la nationalité.

En application du droit international, l’apatride souhaitant être reconnu en cette qualité doit établir que sa situation correspond à la définition de l’article 1er de la Convention de New-York et qu’il ne possède aucune nationalité.


[image: image] Jurisprudence

En autorisant la mise en œuvre d’un procédé électronique pour la notification des convocations aux entretiens des demandeurs d’asile devant l’OFPRA, les articles R. 531-17 et R. 531-11 du CESEDA ne méconnaissent pas le principe de la réception personnelle par le demandeur d’asile de sa convocation posé par l’article L. 531-12 (CE, 6 juin 2023, Office français de protection des réfugiés et apatrides c/ M. B…, no 464768, B).







B L’octroi du statut d’apatride

L’étranger, dont la demande de statut d’apatride est acceptée, est placé sous la protection administrative et juridique de l’Ofpra. L’Ofpra lui délivre ses documents d’état civil (actes de naissance, de mariage…) s’il ne peut pas les obtenir du pays dans lequel les événements de sa vie se sont produits. L’étranger doit faire la demande à la préfecture de son domicile de la délivrance d’une carte de séjour temporaire mention vie privée et familiale d’un an, qui l’autorise à travailler et qui est renouvelable. Son époux(-se), partenaire d’union civile ou son concubin (si le mariage ou l’union sont antérieurs à la date de dépôt de la demande) et ses enfants mineurs peuvent également demander la même carte. Lorsqu’ils justifient de 3 années de résidence en France sous couvert de cette carte, l’apatride et sa famille bénéficient d’une carte de résident valable 10 ans. L’étranger reconnu apatride peut aussi bénéficier d’un titre de voyage pour apatride valable 5 ans s’il a une carte de résident ou un an pour la carte de séjour temporaire.

L’autorité judiciaire communique au directeur général de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, sur demande ou d’office, tout élément recueilli au cours d’une instance civile ou d’une information criminelle ou correctionnelle, y compris lorsque celle-ci s’est terminée par un non-lieu, de nature à faire suspecter qu’une personne qui demande le statut d’apatride ou qui s’est vu accorder le statut d’apatride relève de l’une des clauses d’exclusion mentionnées à l’article 1er de la Convention de New York du 28 septembre 1954.






III. Refus ou perte du statut d’apatride

En cas de rejet de la demande, l’étranger pourra introduire un recours contre la décision de l’Ofpra devant le tribunal administratif territorialement compétent. La Cour nationale du droit d’asile n’a pas en la matière de compétence. Le jugement du tribunal administratif est susceptible d’appel devant la Cour administrative d’appel territorialement compétente. Un pourvoi en cassation devant le Conseil d’État est également ouvert à l’étranger, si l’arrêt de la Cour d’appel confirme le jugement du tribunal administratif.

Le statut d’apatride cesse si l’étranger acquiert une nationalité ou réintègre sa nationalité d’origine.

L’autorité judiciaire communique au directeur général de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, sur demande ou d’office, tout élément recueilli au cours d’une instance civile ou d’une information criminelle ou correctionnelle, quelle qu’en soit l’issue, de nature à faire suspecter le caractère frauduleux du statut d’apatride.






§2 Droit international de l’apatridie


I. Conception souverainiste

En 1923, la Cour permanente de justice internationale a rappelé le principe selon lequel la nationalité appartient au domaine réservé des États. Puis, la Convention de La Haye du 12 avril 1930 concernant certaines questions relatives aux conflits de lois sur la nationalité disposait en son article 1er qu’« Il appartient à chaque État de déterminer par sa législation quels sont ses nationaux ». L’article 2 confirmait que « Toute question relative au point de savoir si un individu possède la nationalité d’un État doit être résolue conformément à la législation de cet État ». L’alinéa 2 de l’article 1er prévoyait en effet que la souveraineté de l’État était limitée par l’inopposabilité à un État tiers d’une législation nationale qui serait en désaccord avec « les conventions internationales, la coutume internationale et les principes de droit généralement reconnus en matière de nationalité ». Aux termes de l’article 15 de la Convention de La Haye du 12 avril 1930 un enfant né de parents n’ayant pas de nationalité ou ayant une nationalité inconnue pouvait obtenir la nationalité de l’État où il est né. Cette Convention était assortie d’un protocole spécial relatif à l’apatridie qui n’est jamais entré en vigueur.




II. Conception fondée sur la protection des droits de l’individu


[image: image] L’article 15 de la Déclaration universelle des droits de l’homme dispose que :

1. Tout individu a droit à une nationalité.

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit à changer de nationalité.




Ce texte, sans effet contraignant, présente le droit à une nationalité comme un droit inconditionnel.

Le 30 août 1961, une Convention sur la réduction des cas d’apatridie a été signée à New-York sous l’égide des Nations Unies. Son taux de ratification et son effectivité sont cependant très limités, car peu d’États ont accepté de restreindre leur pouvoir discrétionnaire en cette matière. La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, adoptée le 21 décembre 1965 par l’Assemblée générale des Nations Unies, a mentionné le droit à une nationalité parmi les droits dont la jouissance ne peut faire l’objet de discrimination.


[image: image] La Convention américaine relative aux droits de l’homme du 22 novembre 1969 est le seul acte de droit international contraignant qui contient un droit général à la nationalité. Son article 20 dispose que :

« 1. Toute personne a droit à une nationalité.

2. Toute personne a le droit d’acquérir la nationalité de l’État sur le territoire duquel elle est née, si elle n’a pas droit à une autre nationalité.

3. Nul ne peut être privé arbitrairement de sa nationalité, ni du droit de changer de nationalité ».




C’est ainsi qu’en 1984, la Cour inter-américaine des droits de l’homme a jugé, pour la première fois dans la jurisprudence internationale, que la nationalité est un droit inhérent à la qualité d’être humain. La Cour a affirmé que le droit à une nationalité est un droit fondamental dont la jouissance est la protection minimale dont doit bénéficier une personne dans les relations internationales. Nul ne peut donc en être privé arbitrairement.

La nouvelle convention du Conseil de l’Europe sur la nationalité prévoit certaines règles devant gouverner les procédures en matière de nationalité. Ainsi, les demandes doivent être traitées dans un délai raisonnable ; les décisions doivent être motivées par écrit et un recours administratif ou judiciaire doit être ouvert contre elles. Cette convention contient des dispositions visant, d’une part, à prévenir l’apatridie et, d’autre part, à faciliter l’acquisition d’une nationalité par les apatrides. La seule hypothèse où l’apatridie est autorisée pour les adultes et les enfants est celle où la nationalité a été acquise frauduleusement.

La Conv. EDH ne traite pas le sujet de l’apatridie. Mais, une privation arbitraire de nationalité paraît pouvoir être sanctionnée sur les fondements de l’article 3 qui prohibe les traitements inhumains et dégradants et de l’article 14 en cas d’acte discriminatoire. La Cour européenne n’a jamais eu à se prononcer sur un problème d’apatridie ou sur le droit à une nationalité.


[image: image] La Convention des droits de l’enfant traite de la question de la nationalité en son article 7 qui dispose que :

« 1 – L’enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, le droit d’acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et d’être élevé par eux.

2 – Les États parties veillent à mettre ces droits en œuvre conformément à leur législation nationale et aux obligations que leur imposent les instruments internationaux applicables en la matière, en particulier dans les cas où faute de cela l’enfant se trouverait apatride ».




S’agissant plus particulièrement des mineurs, le droit international (Pacte international sur les droits civils et politiques, Convention relative aux droits de l’enfant) pose en principe le droit de l’enfant à une nationalité. L’État où vit l’enfant est incité, sinon contraint, à agir, aux niveaux national et international pour que cet enfant ait une nationalité dès la naissance. Mais, l’enfant qui devient apatride après sa naissance ne bénéficie par contre d’aucune protection particulière et suit généralement la condition de ses parents.
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	E. DECAUX, « L’apatridie », Pouvoirs, 2017/1 (N° 160), p. 73-84 : https://doi.org/10.3917/pouv.160.0073












Fiche no 5 Arbitrage




[image: image] L’ESSENTIEL

L’arbitrage désigne une justice privée et payante, chargée de trancher les litiges qui lui sont soumis par les parties.

Nul ne pouvant imposer à autrui un mode alternatif de règlement des litiges, le recours à l’arbitrage suppose que les diverses parties au litige expriment un accord préalable sur ce mode de règlement du conflit. L’accord, qui est formalisé par un écrit, désigne un ou des arbitres, fixe les règles de procédure qui seront appliquées. Il est dénommé clause compromissoire ou de compromis, selon qu’il est établi avant ou après la naissance du litige qu’il entend régler.


[image: image] (C. civ., art. 2060)

« On ne peut compromettre sur les questions d’état et de capacité des personnes, sur celles relatives au divorce et à la séparation de corps ou sur les contestations intéressant les collectivités publiques et les établissements publics et plus généralement dans toutes les matières qui intéressent l’ordre public.

Toutefois, des catégories d’établissements publics à caractère industriel et commercial peuvent être autorisées par décret à compromettre ».




L’arbitre doit généralement statuer en droit, ce qui le dote d’une fonction juridictionnelle. Mais les parties peuvent décider d’y recourir comme « amiable compositeur » afin qu’il se prononce hors des règles de droit. L’arbitre rend une sentence qui possède entre les parties l’autorité de la chose jugée.

Les commerçants et les entreprises ont recours à l’arbitrage en raison des besoins spécifiques du monde des affaires et des caractéristiques de ce processus : confidentialité, rapidité, recours à une extrême spécialisation. Mais les personnes de droit public, et même les États recourent au processus de l’arbitrage.

Attention L’arbitrage doit être différencié de la résolution amiable des différends. Les parties à un différend peuvent, à leur initiative et dans les conditions prévues par le présent livre, tenter de le résoudre de façon amiable dans le cadre d’une médiation avec l’assistance d’un médiateur, d’une conciliation conventionnelle conduite par d’un conciliateur de justice ou, dans le cadre d’une procédure participative avec l’assistance de leurs avocats (V. Fiche no 2 Amiable).







[image: image] LES CONNAISSANCES

L’arbitrage est une alternative à l’instance judiciaire. Les parties reprennent le contrôle de l’affaire et conduisent l’instance arbitrale à leur guise, l’arbitre étant un délégué. Mode juridictionnel mais non judiciaire de règlement des litiges l’arbitrage est de nature hybride, à la fois décisionnel et conventionnel. Il peut concerner des litiges de droit privé comme de droit public relevant du droit national comme du droit international. On parle aussi d’arbitrage institutionnel lorsque les parties confient l’organisation de la procédure à un centre d’arbitrage (exemple : chambre arbitrale de Paris, Centre de médiation et d’arbitrage de la chambre de commerce et d’industrie de Paris).


§1 Droit français de l’arbitrage


I. L’arbitrage en droit privé

L’arbitrage en droit civil français est régi par les articles 1442 à 1527 du Code de procédure civile.


A Forme de la convention

À peine de nullité, la convention d’arbitrage est écrite. Elle prend la forme d’une clause compromissoire ou d’un compromis. La clause compromissoire est la convention par laquelle les parties à un ou plusieurs contrats s’engagent à soumettre à l’arbitrage les litiges qui pourraient en découler. Le compromis est la convention par laquelle les parties à un litige soumettent celui-ci à l’arbitrage.




B Qui peut décider de recourir à l’arbitrage

La signature d’un compromis d’arbitrage constitue pour les juges un acte de gestion courante d’une société (CA Paris, 22 mars 1990). Aussi, la faculté de compromettre peut être exercée par les mandataires sociaux, comme le gérant d’une SARL, le président d’une SA, ainsi que les représentants légaux des sociétés civiles et des associations. En cas de redressement judiciaire, le débiteur peut compromettre avec l’autorisation du juge-commissaire. Après le jugement de liquidation judiciaire, seul le liquidateur a le pouvoir de compromettre avec l’autorisation du juge.

Si l’une des parties souhaite renoncer à la clause, l’autre peut valablement lui imposer l’arbitrage, car la clause compromissoire est obligatoire.




C Désignation des arbitres

La convention prévoit les modalités de désignation des arbitres. La mission d’arbitre ne peut être exercée que par une personne physique jouissant de ses droits (une personne morale désignée arbitre ne dispose que du pouvoir d’organiser l’arbitrage). Le tribunal arbitral est composé d’un ou de plusieurs arbitres en nombre impair. À défaut d’accord des parties, l’organisateur de l’arbitrage, ou le juge d’appui, désigne le ou les arbitres. L’arbitre ne peut être révoqué que du consentement unanime des parties. L’instance arbitrale est suspendue en cas de décès, d’empêchement, d’abstention, de démission, de récusation ou de révocation d’un arbitre ; et ce jusqu’à l’acceptation de sa mission par un nouvel arbitre.

L’article 4 de la Loi de programmation no 2019-222 et de réforme de la justice du 23 mars 2019 soumet les personnes proposant un service en ligne de conciliation, de médiation d’arbitrage ou d’aide à la saisine des juridictions à un certain nombre d’obligations que sont l’obligation d’information, de protection des données à caractère personnel et de confidentialité. Les personnes physiques ou morales qui concourent au fonctionnement des services en ligne de médiation, conciliation, arbitrage ont, en sus, l’obligation d’accomplir leur mission avec impartialité, indépendance, compétence et diligence.

La révélation par ces personnes d’une information à caractère secret est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende (C. pén., art. 226-13 et L. no 2016-1547, 18 nov. 2016, art. 4-6, issu, L. no 2019-222, 23 mars 2019, art. 4).

Est également prévue la mise en place d’une certification facultative des services en ligne de médiation, conciliation ou d’arbitrage qui le souhaiteraient, confiée à des organismes accrédités par le COFRAC sur la base d’un cahier des charges établi par le ministère de la Justice.




D Mise en œuvre de l’arbitrage

La clause compromissoire peut prévoir un délai de saisine ou de forclusion pour saisir le tribunal arbitral. Le tribunal arbitral est constitué et saisi du litige lorsque le ou les arbitres ont accepté la mission qui leur est confiée. Il appartient à l’arbitre, avant d’accepter sa mission comme après son acceptation, de révéler toute circonstance susceptible d’affecter son indépendance ou son impartialité.

L’arbitre doit poursuivre sa mission jusqu’à son terme ; sauf empêchement ou cause légitime d’abstention ou de démission. L’arbitre se voit fixer un délai par la convention d’arbitrage. À défaut, c’est un délai légal de 6 mois qui s’applique. Ce délai conventionnel ou légal peut être prorogé. Les arbitres doivent respecter le principe du contradictoire et entendre les prétentions de chaque partie. Ils invitent les parties à comparaître devant eux, seules, assistées d’un conseil ou représentées par un mandataire. Ils peuvent ordonner des actes d’instruction.
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Le consommateur, partie à un contrat international, peut bénéficier d’une protection spécifique en présence d’une clause compromissoire (Cass. civ. 1re, 30 sept. 2020, no 18-19.241).

Aux termes de l’article 1449 du Code de procédure civile, l’existence d’une convention d’arbitrage ne fait pas obstacle, tant que le tribunal arbitral n’est pas constitué, à ce qu’une partie saisisse une juridiction de l’ État aux fins d’obtenir une mesure d’instruction ou une mesure provisoire ou conservatoire. Sous réserve des dispositions régissant les saisies conservatoires et les sûretés judiciaires, la demande est portée devant le président du tribunal judiciaire ou de commerce, qui statue sur les mesures d’instruction dans les conditions prévues à l’article 145 et, en cas d’urgence, sur les mesures provisoires ou conservatoires sollicitées par les parties à la convention d’arbitrage (Cass. 1re civ., 23 juin 2021, no 19-13.350).








E La sentence arbitrale et son exécution

Le tribunal arbitral tranche le litige conformément aux règles de droit, à moins que les parties lui aient confié la mission de statuer en amiable composition. Les délibérations sont obligatoirement secrètes. La sentence, qui doit respecter un formalisme précis, est motivée. La sentence arbitrale a l’autorité de la chose jugée et elle peut être assortie de l’exécution provisoire.

La loi du 23 mars 2019 prévoit désormais qu’une sentence arbitrale peut être rendue sous forme électronique, sauf opposition de l’une des parties (L. no 2016-1547, 18 nov. 2016, art. 4-2, al. 2 nouveau, issu, L. no 2019-222, 23 mars 2019, art. 4).

Si l’une des parties n’exécute pas ses obligations, l’autre partie doit alors demander au tribunal judiciaire une ordonnance prononçant l’exequatur autorisant la mise à exécution forcée. Sauf volonté contraire des parties, la sentence n’est pas susceptible d’appel.






II. L’arbitrage en droit public


[image: image] (C. civ., art. 2060)

Le recours à l’arbitrage par les personnes morales de droit public est encadré en France par l’article 2060 du Code civil, aux termes duquel : « On ne peut compromettre (…) sur les contestations intéressant les collectivités publiques et les établissements publics et plus généralement dans toutes les matières qui intéressent l’ordre public ». Mais, le second alinéa de l’article prévoit que « des catégories d’établissements publics à caractère industriel et commercial peuvent être autorisées par décrets à compromettre ».
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Le Conseil d’État avait déjà admis le recours à l’arbitrage. Dans une décision Sueur et autres du 29 octobre 2004, il avait jugé que la complexité des contrats de partenariat rendait nécessaire la mise en place de modalités adaptées de règlement des litiges. Il était ainsi possible de déroger au principe général du droit prohibant le recours à l’arbitrage pour les personnes morales de droit public.




En outre, le législateur a été conduit à organiser en droit interne des dérogations ponctuelles à la prohibition du recours à l’arbitrage pour les personnes morales de droit public. Les unes visaient des personnes publiques. D’autres concernaient des domaines particuliers : ainsi les litiges nés de l’exécution ou de l’interprétation des contrats conclus « pour la réalisation d’opérations d’intérêt national » entre personnes publiques et entreprises étrangères. Il est en effet nécessaire que personnes publiques et personnes privées unies par des conventions puissent disposer de modes alternatifs de règlements de leurs différends. La conciliation, la médiation, la transaction et l’arbitrage ne peuvent rester hors du champ d’activité des personnes publiques.






§2 L’arbitrage international


I. L’arbitrage en matière commerciale

L’arbitrage est international lorsqu’il porte sur des intérêts du commerce international. La convention d’arbitrage n’est alors soumise à aucune condition de forme. Le tribunal arbitral doit garantir l’égalité des parties et respecter le contradictoire. Le tribunal arbitral tranche le litige conformément aux règles de droit que les parties ont choisies ou, à défaut, conformément à celles qu’il estime appropriées. Il tient compte, dans tous les cas, des usages du commerce. Il statue en amiable composition si les parties lui ont confié cette mission.

Les sentences arbitrales sont reconnues ou exécutées en France si leur existence est établie par celui qui s’en prévaut et si cette reconnaissance ou cette exécution n’est pas manifestement contraire à l’ordre public international. La sentence arbitrale n’est susceptible d’exécution forcée qu’en vertu d’une ordonnance d’exequatur.
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Le fait d’avoir demandé, en vain, à l’institution en charge de l’organisation de l’arbitrage, la récusation d’un arbitre en raison d’un prétendu défaut d’indépendance ou d’impartialité ne constitue pas, au sens de l’article 1466 du Code de procédure civile, un motif légitime de ne pas invoquer, devant le tribunal arbitral, l’irrégularité de sa constitution pour la même raison.

L’exécution d’une sentence en France peut être refusée en application de l’article 1520, 5°, du Code de procédure civile, dès lors que celle-ci, rendue par un arbitre dont le défaut d’indépendance ou d’impartialité serait établi, porterait atteinte au principe d’égalité entre les parties et aux droits de la défense et heurterait l’ordre public international. Il appartient au juge de la régularité de la sentence arbitrale d’apprécier l’indépendance et l’impartialité de l’arbitre en relevant toute circonstance de nature à affecter le jugement de celui-ci et à provoquer, dans l’esprit des parties, un doute raisonnable sur ces qualités, qui sont de l’essence même de la fonction arbitrale (Cass. 1re civ., 7 juin 2023, no 21-24.968).





[image: image] Publication du nouveau Règlement d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale : en vigueur à compter du 1er janvier 2021.






II. L’arbitrage en droit public international
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En matière internationale, la Cour de cassation a jugé que la prohibition de compromettre frappant les personnes morales de droit public était inapplicable « à un contrat international passé pour les besoins et dans les conditions conformes aux usages du commerce maritime » (Cass. 1re civ., 2 mai 1966).




En outre, de nombreuses dérogations à l’interdiction de l’arbitrage ont été organisées spécialement par plusieurs traités relatifs à des ouvrages transfrontaliers.




III. La Cour permanente d’arbitrage et les relations entre États

La Cour permanente d’arbitrage (CPA), qui siège à la Haye, assure l’administration des arbitrages internationaux, des conciliations, et des commissions d’enquêtes dans des litiges entre États, personnes privées et organisations intergouvernementales. Le recours à la CPA est toujours facultatif, en vertu des principes de souveraineté des États et de consentement à l’arbitrage. La CPA dispose d’une liste d’arbitres que les parties choisissent pour régler leur différend. L’exécution de la sentence arbitrale rendue par les arbitres est, en principe, obligatoire.

Exemple de décision : En 2016, la Cour permanente d’arbitrage a arbitré que la Chine n’a pas de droits historiques sur la majorité des eaux stratégiques de la mer de Chine méridionale.
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Fiche no 6 Asile




[image: image] L’ESSENTIEL

Le droit d’asile est un droit de l’homme fondamental reconnu par la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et la Convention de Genève.

[image: image] Le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 déclare que « Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la République ».



La loi [no 2018-778] du 10 septembre 2018 a réorganisé le droit d’asile en ayant 3 objectifs : la réduction des délais d’instruction de la demande d’asile ; le renforcement de la lutte contre l’immigration irrégulière ; l’amélioration de l’accueil des étrangers admis au séjour pour leurs compétences et leurs talents. Cette loi s’inscrit dans le cadre général du doit d’asile régi par le droit européen et notamment les Règlements UE dits Dublin II et III. Certaines de ses dispositions sont critiquées par les ONG et associations intervenant au profit des demandeurs d’asile.

L’Office français de protection des réfugiés et apatrides (Opra) a pour mission de reconnaître la qualité de réfugié aux demandeurs d’asile. Une juridiction administrative spécialisée, la Cour nationale du droit d’asile (CNDA), est chargée de juger en appel les décisions de l’Ofpra.


[image: image] Loi du 26 janvier 2024 pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration comporte un volet relatif au droit d’asile. Elle prévoit le déploiement progressif de pôles territoriaux dénommés « France asile » après mise en place de 3 sites pilotes, en remplacement des guichets uniques d’accueil des demandeurs d’asile (GUDA). Ces pôles permettront en un même lieu l’enregistrement du demandeur d’asile par la préfecture, l’ouverture de droits par l’Office français de l’immigration et l’intégration (OFII) et l’introduction de la demande auprès de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA).

L’organisation de la Cour nationale du droit d’asile (CNDA) est aussi réformée, avec la création de chambres territoriales de la CNDA et la généralisation du juge unique. La formation collégiale ne sera saisie que pour les affaires complexes.

Les demandeurs d’asile qui présentent un risque de fuite ou une menace à l’ordre public (sortants de prison, interpellés…) pourront être assignés à résidence ou placés en rétention, sous certaines conditions.








[image: image] LES CONNAISSANCES


§1 L’asile dans le droit international et européen


I. Une tendance générale à la restriction du droit d’asile

La Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, proclamée par l’Assemblée générale de l’ONU, en ses articles 13 et 14 dispose que toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un État. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur un crime de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies : sinon ce droit ferait obstacle à la procédure d’extradition.

Depuis 1951 et l’adoption de la Convention de Genève sur les réfugiés, initialement prévue pour ne s’appliquer qu’aux évènements survenus avant son adoption et aux seuls réfugiés européens, la Convention a dû élargir son champ d’application avec les guerres de décolonisation et les faits migratoires de la période post-coloniale. Puis le Haut commissariat aux réfugiés (HCR) fut à l’initiative d’un protocole additionnel, dit « Protocole de New York », adopté par l’Assemblée Générale de l’ONU en 1967. Mais, à compter de cette époque, la majorité des États occidentaux s’est engagée dans une politique de restriction de l’accès à leurs territoires. Les taux de rejet des demandes d’asile s’accroissent de manière exponentielle.




II. La politique de l’Union européenne

[image: image] La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne prévoit en son article 18 que « le droit d’asile est garanti dans le respect des règles de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et du protocole du 31 janvier 1967 relatifs au statut des réfugiés et conformément au traité sur l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ».



L’UE développe une politique très restrictive en matière d’asile selon deux axes : externaliser l’asile et fichage de tout demandeur d’asile pour prévenir le renouvellement des demandes dans d’autres États membres de l’UE. Cette politique commune, initiée par la Convention de Dublin en 1990, s’est poursuivie en 2003 par la mise en place du fichier Eurodac puis, en 2010, avec le Règlement Dublin II, avec la création du Bureau européen d’appui en matière d’asile et enfin le Règlement UE de 2013, dit Dublin III. Le droit européen est ainsi régi par la Directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011, dite directive « qualification », le Règlement UE du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale, dit règlement « Dublin » et les deux directives du 26 juin 2013, portant respectivement sur les procédures et les normes d’accueil.


A Externalisation de l’asile

L’externalisation de l’asile consiste à délocaliser l’accueil et l’hébergement des demandeurs d’asile, ainsi que le traitement de leurs demandes d’asile, dans des lieux situés à proximité des frontières de l’UE, ou même dans des pays, situés hors de l’UE.




B Dublin II et III

Le Règlement Dublin II autorise un État de l’UE à renvoyer un demandeur d’asile dans le premier État membre où il a transité. Cette disposition a été mise en place afin de responsabiliser les États frontaliers dans leur contrôle des frontières. En 2009, les députés européens ont voté le « paquet asile ». Leurs propositions tendaient à la révision de la Directive « accueil » et à améliorer le système résultant du Règlement de Dublin. Par ailleurs, la Commission proposait de réviser le règlement Eurodac (base de données biométrique) et de créer un Bureau européen d’appui en matière d’asile. Effectivement mis en place en 2010, il a pour tâche d’assister les États membres dans la gestion des demandes d’asile et de gérer le régime d’asile européen commun. Le Règlement du Parlement européen et du Conseil européen no 604-2013 du 26 juin 2013, dit « Dublin III » est consacré au droit d’asile dans l’UE pour des étrangers qui formulent une demande d’asile dans un pays et sont interpellés dans un autre pays de l’UE. Entré en vigueur le 1er janvier 2014, et succédant à Dublin II, ce texte impose que le pays dans lequel a été formulée la demande d’asile soit celui qui est chargé de son instruction et de la décision finale. Quoi qu’il en soit, motivant leur action politique par le souci de lutter contre la fraude et le terrorisme la plupart des États européens se sont engagés dans des politiques restrictives du droit d’asile.








§2 Droit français de l’asile


[image: image] Jurisprudence


(Cons. const., 13 août 1993, no 93-325 DC)

Le droit d’asile, qui découle des engagements internationaux de la France et du préambule de la Constitution, été consacré par le Conseil constitutionnel dans une décision du 13 août 1993 : « Considérant que le respect du droit d’asile, principe de valeur constitutionnelle, implique d’une manière générale que l’étranger qui se réclame de ce droit soit autorisé à demeurer provisoirement sur le territoire jusqu’à ce qu’il ait été statué sur sa demande ».





La législation nationale repose sur 4 principes : une protection élargie, un examen impartial de la demande d’asile, un droit au maintien sur le territoire ainsi qu’à des conditions d’accueil dignes pendant toute la durée de l’examen. Ces principes ont été réaffirmés par la loi [no 2015-925] du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile et par la loi no 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie. Saisi le 6 août 2018 de deux recours, le Conseil constitutionnel avait jugé, dans sa décision du 6 septembre 2018, l’essentiel du texte conforme à la Constitution.

La loi de 2018 tend à améliorer le droit au séjour des personnes vulnérables : titre de séjour de 4 ans pour certains réfugiés, renforcement de la protection des jeunes filles exposées à un risque de mutilation sexuelle, protection des victimes de violences conjugales ou familiales, extension de la réunification familiale aux frères et sœurs des mineurs ayant obtenu l’asile. Cette loi prévoit améliore aussi l’accueil des talents et des compétences sur le territoire national : en étendant le « passeport talent » aux salariés d’entreprises innovantes et en délivrant cette carte de séjour aux étrangers susceptibles de participer de façon durable au développement économique, social, international et environnemental ou au rayonnement de la France ; en facilitant l’entrée et le séjour des étudiants et chercheurs. Parallèlement, la loi facilite l’éloignement de certains ressortissants dont la demande d’asile a été rejetée.


I. La procédure résultant de la loi du 10 septembre 2018

En matière d’asile, la loi du 10 septembre 2018, entrée en vigueur le 1er janvier 2019, vise à réduire à 6 mois en moyenne le traitement des demandes d’asile. C’est ainsi que le délai pour déposer une demande après l’entrée en France a été réduit à 90 jours (au lieu de 120 jours).


A L’examen de la demande

L’Ofpra (l’Office français de protection des réfugiés et apatrides) a pour compétence de reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. L’Ofpra, qui doit exercer ses missions en toute indépendance, instruit les demandes d’asile en examinant les motifs avancés par la demande écrite et à l’occasion d’une audition, largement généralisée.


• La demande faite à la frontière

Lorsqu’il se présente à la frontière sans les documents lui permettant d’entrer sur le territoire français, l’étranger peut demander à bénéficier du droit d’asile. La police va dresser un procès-verbal de demande d’admission au titre de l’asile et transmettre le dossier au Ministre de l’Intérieur, compétent pour accepter ou refuser l’entrée en France sur avis de l’Ofpra. Le demandeur d’asile peut alors être maintenu en zone d’attente pour vérifier si l’examen de sa demande relève de la compétence d’un autre État, si sa demande n’est pas irrecevable ou si elle n’est pas manifestement infondée.

L’étranger doit alors être informé sans délai, dans une langue qu’il comprend : de la procédure de demande d’asile, de ses droits et obligations, des conséquences que pourrait avoir le non-respect de ses obligations ou le refus de coopérer avec les autorités, des moyens dont il dispose pour l’aider à présenter sa demande. Lorsque l’examen de la demande d’asile est susceptible de relever de la responsabilité d’un autre État, l’étranger est informé de la procédure DUBLIN.

Toute personne souhaitant bénéficier du droit d’asile et maintenue en zone d’attente doit être entendue par l’Ofpra, sauf 2 exceptions : l’examen de la demande relève de la compétence d’un autre État membre, ou « des raisons médicales, durables et indépendantes de la volonté de l’intéressé, interdisent de procéder à l’entretien ». Une décision d’autorisation d’entrée sur le territoire est alors notifiée à la personne. Le but de l’entretien est l’appréciation du caractère manifestement infondé ou de l’irrecevabilité de la demande d’asile. L’audition de l’intéressé peut avoir lieu en présence d’un avocat, d’un représentant d’une association habilitée par le directeur général de l’Office. Le demandeur doit être entendu dans une langue qu’il comprend et a choisi et peut bénéficier d’un interprète. L’entretien fait l’objet d’une transcription qui est versée au dossier de l’intéressé. Cette transcription est communiquée sur demande à l’étranger, ainsi qu’à son avocat et à l’association qui l’a assisté.

Toute personne intervenant dans la zone d’attente peut signaler au responsable de la zone ou à son représentant la situation de vulnérabilité d’un demandeur d’asile qu’elle aurait constatée, ou dont le demandeur d’asile aurait fait état. Les informations attestant d’une situation particulière de vulnérabilité portées à la connaissance du responsable de la zone sont communiquées oralement ou par écrit, après accord du demandeur d’asile, à l’Office français de protection des réfugiés et apatrides. Des dispositions spécifiques sont prévues pour les Mineurs non accompagnés (MNA) en zone d’attente.

L’Ofpra transmet son avis au Ministre de l’Intérieur dans un délai de 2 jours à compter de la demande à bénéficier de l’asile consignée par procès-verbal. L’avis de l’office, s’il est favorable à l’entrée en France de l’intéressé au titre de l’asile, lie le ministre chargé de l’immigration.

Un refus d’admission au séjour est notifié à l’intéressé dans 4 cas :


	La demande d’asile est considérée comme « manifestement infondée » ;


	La demande est irrecevable d’après l’article L. 723-11 du CESEDA (notamment lorsque le demandeur bénéficie d’une protection effective au titre de l’asile dans un État membre de l’Union européenne ; lorsque le demandeur bénéficie du statut de réfugié et d’une protection effective dans un État tiers et y est effectivement ré-admissible…) ;


	L’examen de la demande relève de la compétence d’un autre État membre ;


	L’accès de l’étranger au territoire français constitue une menace grave pour l’ordre public.




Ce refus implique une décision de refoulement de l’étranger vers son pays d’origine.

L’étranger doit être informé du caractère positif ou négatif de la décision qui sera prise dans une langue dont il est raisonnable de penser qu’il la comprend. En cas de refus, le procès-verbal d’entretien doit lui être remis et ce, en même temps que son refus d’admission sur le territoire ou dans un délai qui lui permette d’exercer son droit au recours. L’étranger dispose alors d’un délai de 48 heures à compter de la notification pour contester cette décision devant le Président du tribunal administratif de Paris. Ce recours est suspensif jusqu’à la décision, qui intervient dans un délai de 72 heures à compter de la saisine. Si le tribunal rejette la demande, le demandeur peut exercer un recours dans les quinze jours devant le Président de la CAA. Ce recours n’est pas suspensif.

Toute personne admise au titre de l’asile (ou dont le refus d’entrée a été annulé par le tribunal) est autorisée à entrer sur le territoire pour effectuer la procédure de demande d’asile comme tout demandeur d’asile arrivé d’une autre façon sur le sol français. L’intéressé reçoit un visa de régularisation d’une validité de 8 jours qui l’autorise à se rendre à la préfecture du département où il souhaite fixer sa résidence pour y retirer un formulaire OFPRA. La préfecture doit lui délivrer une attestation de demandeur d’asile.




• La demande faite sur le territoire

Le demandeur doit se rendre la Plateforme d’Accueil des Demandeurs d’Asile (PADA) de son lieu de domicile qui lui délivre une information sur la procédure d’asile, ouvre un dossier administratif, l’oriente vers un guichet unique (GUDA) qui regroupe les services préfectoraux et ceux de l’OFII.

Depuis le 31 décembre 2008, 19 régions en France ont mis en place la réforme de la régionalisation de la demande d’asile. Il s’agit de confier aux préfectures de région la compétence de l’admission au séjour et de la prise d’empreintes digitales sur la borne EURODAC et aux préfectures de département le simple suivi administratif de la demande d’asile. Le préfet est compétent pour délivrer une attestation de demande d’asile qui sera valable un mois. Il décide du placement du demandeur d’asile en procédure normale, en procédure accélérée ou en procédure Dublin.

En principe, le demandeur d’asile bénéficie de la délivrance d’une première attestation de demandeur d’asile valant admission au séjour d’une durée de validité d’un mois. Cela concerne aussi les demandeurs d’asile placés en procédure DUBLIN. Mais, il existe 2 exceptions : le demandeur présente une nouvelle demande de réexamen après le rejet définitif d’une première demande de réexamen ou il fait l’objet d’une décision définitive d’extradition vers un État autre que son pays d’origine ou d’une décision de remise sur le fondement d’un mandat d’arrêt européen ou d’une demande de remise par une cour pénale internationale.

Le renouvellement de la première attestation de demandeur d’asile valable un mois se demande en préfecture. La durée de la deuxième attestation dépend de la procédure dans laquelle est placée le demandeur. En principe, tous les demandeurs d’asile disposent également d’un droit au maintien sur le territoire pendant toute la procédure de demande d’asile, et ce jusqu’à une réponse définitive, soit de l’Ofpra, soit de la CNDA en cas de rejet de la demande par l’Ofpra.

Ces dispositions ne concernent pas les personnes protégées contre l’éloignement au titre de l’article L. 511-4 CESEDA (conjoints de français, parents d’enfants français, étrangers présents depuis plus de dix ans en France…).




• Les procédures de traitement de la demande

	La procédure dite normale



Si la demande relève de la responsabilité de la France, la préfecture devra remettre le formulaire de demande d’asile : le demandeur devra l’envoyer, signé et sous pli fermé sous 21 jours à l’Ofpra, compétent pour se prononcer sur la demande de protection. Le préfet délivre une attestation de demandeur d’asile d’un mois. L’attestation de demandeur d’asile sera renouvelée jusqu’à la décision de l’Ofpra et en cas de recours, jusqu’à la décision de la Cour nationale du droit d’asile. La durée de ces attestations est alors de 9 mois.

	La procédure accélérée



Un demandeur d’asile est placé sous procédure accélérée par le préfet quand le demandeur provient d’un pays d’origine sûr.

	La procédure « Dublin »



Lors de la demande, certains éléments déclarés par la personne ou vérifiés par l’administration vont permettre de déduire que le demandeur d’asile est susceptible d’être soumis à la responsabilité d’un autre État que la France. Le préfet doit alors débuter une procédure de détermination de l’État responsable. Le demandeur bénéficie d’un maintien sur le territoire français jusqu’à la fin de la procédure de détermination de l’État responsable de l’examen de sa demande et, le cas échéant, jusqu’à son transfert effectif à destination de cet État. Il obtiendra alors la délivrance d’une attestation de demandeur d’asile lui permettant de se maintenir sur le territoire français d’un mois renouvelable pour une durée de quatre mois.

	La procédure applicable aux mineurs non accompagnés



Lorsque la demande d’asile est présentée par un mineur sans représentant légal sur le territoire français, le procureur de la République, avisé immédiatement par l’autorité administrative, lui désigne sans délai un administrateur ad hoc. Celui-ci assiste le mineur et assure sa représentation dans le cadre des procédures administratives et juridictionnelles relatives à la demande d’asile. Sa mission prend fin dès le prononcé judiciaire d’une mesure de tutelle. Simultanément, le président du conseil départemental est immédiatement informé, afin de lui permettre d’évaluer la situation du mineur sans représentant légal et de déterminer les actions de protection et d’aide dont ce mineur a besoin, en lien avec le juge des enfants.




• Les droits du demandeur d’asile

	Les conditions matérielles d’accueil



Lors de l’enregistrement de sa demande d’asile en Préfecture, l’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII) propose au demandeur d’asile des conditions matérielles d’accueil. Un schéma national et des schémas régionaux d’accueil des demandeurs d’asile fixent la répartition des places d’hébergement. C’est l’OFII qui est responsable de l’orientation des demandeurs d’asile dans les lieux d’hébergement. En cas de refus d’hébergement ou de région d’orientation, le demandeur ne peut prétendre à aucune aide financière de la part de l’État français et se verra refuser ou retirer le bénéfice des conditions matérielles d’accueil.

	L’accès au marché du travail



Il peut être autorisé au demandeur d’asile lorsque l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) n’a pas statué sur la demande d’asile dans un délai fixé par le CESEDA suivant l’enregistrement de la demande d’asile. Le délai pour introduire une demande d’autorisation de travail a été abaissé à 6 mois. Les services de la DIRECCTE disposent d’un délai d’instruction de 2 mois à compter de la réception de la demande d’autorisation de travail. À défaut de notification dans ce délai, l’autorisation est réputée acquise. Elle est applicable pour la durée du droit au maintien du séjour du demandeur d’asile.

	La prise en charge médicale



Les demandeurs d’asile peuvent, contrairement aux autres étrangers, prétendre à l’ouverture de droits à la Protection Universelle Maladie (PUMA) dès leur admission au séjour. Elle peut être cumulée à la couverture médicale universelle complémentaire, ce qui leur assure une prise en charge complète des frais de santé.

	Les mineurs non accompagnés



Lorsqu’ils sont isolés, les mineurs demandeurs d’asile doivent être pris en charge au titre de l’aide sociale à l’enfance et s’ils ont moins de seize ans ils doivent être scolarisés.




• Décision de rejet

Le demandeur d’asile perd son droit au séjour à la suite d’une décision de rejet de l’Ofpra et même s’il introduit un recours devant la CNDA, lorsqu’il s’agit : d’un demandeur d’asile placé en procédure accélérée car originaire d’un pays d’origine sûr, d’un demandeur ayant présenté une demande de réexamen recevable mais ayant été rejetée par l’Ofpra, d’une personne dont la présence constitue une menace grave pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sûreté de l’État, d’un demandeur d’asile placé en rétention ou assigné à résidence car faisant l’objet d’une mesure d’expulsion ou d’interdiction ou objet d’une procédure de réexamen jugée irrecevable par l’Ofpra.

Dans tous ces cas, une obligation de quitter le territoire français (OQTF) sera notifiée au demandeur d’asile. Une assignation à résidence pour une durée de 45 jours renouvelable une fois est possible. Pour demander le caractère suspensif du recours et suspendre l’exécution de la mesure d’éloignement, il sera possible de saisir le tribunal administratif dans le délai d’un mois. Cette demande devra impérativement intervenir dans le cadre d’un recours formé contre l’OQTF.






B L’appel du rejet devant la Cour nationale du droit d’asile (CNDA)

La CNDA est une juridiction administrative spécialisée, relevant en cassation du Conseil d’État. En cas de rejet de la demande par l’OFPRA, le demandeur dispose d’un recours devant la CNDA. À cette fin, il peut bénéficier de l’aide juridictionnelle.

Attention Les demandeurs d’asile disposent de 15 jours, au lieu d’un mois auparavant, pour faire appel des décisions de l’Ofpra sur l’octroi du statut de réfugié, auprès de la CNDA. Cependant, la loi pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie prévoit (sous réserve de l’adoption de décret, au plus tard d’ici janvier 2019) que le recours devant la CNDA n’est plus systématiquement suspensif.



Si le demandeur est placé en procédure accélérée, il sera jugé à juge unique sauf si la Cour considère que son dossier nécessite une audience collégiale. Le demandeur d’asile n’a plus la faculté de refuser une audience par communication audiovisuelle. La Cour pourra renvoyer le dossier vers l’Ofpra si le demandeur a été dans l’impossibilité de se faire comprendre lors de l’entretien en raison d’un défaut d’interprétariat.

Les décisions de la Cour peuvent faire l’objet d’un recours en révision ou d’un recours en rectification d’erreur matérielle (dans le délai d’1 mois). Le recours devant le Conseil d’État est aussi possible. Le Conseil d’État se contente de vérifier que la procédure et les règles de droit ont été respectées par la CNADA.

Les demandeurs d’asile déboutés définitivement perdent tous les droits dont ils avaient bénéficié pendant la procédure : leur attestation de demande de titre de séjour n’est pas renouvelé, ils n’ont plus droit à la PUMA et s’ils étaient hébergés dans un CADA, ils doivent quitter leur logement dans le mois qui suit la notification de la décision de l’Ofpra ou de la CNDA. De plus, la préfecture leur notifiera généralement une obligation de quitter le territoire français (OQTF) dans le délai d’un mois.


[image: image] Les autres acteurs du droit d’asile


L’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII)

La politique de l’asile est également conduite avec le concours de l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) qui assure la coordination de la gestion du dispositif national d’hébergement en centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA).

Le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR)

La délégation française du HCR participe aux réunions du Conseil d’administration de l’OFPRA et est représentée dans les formations collégiales de jugement de la CNDA.

L’Organisation internationale pour les migrations (OIM)

L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) participe à la préparation du voyage des personnes sélectionnées dans le cadre de la réinstallation ou du programme d’accueil en France de réfugiés.

Les associations

Le système d’asile français s’appuie également sur des partenaires associatifs (Terre d’asile, Forum Réfugiés, Coalli…) et sur la société d’économie mixte ADOMA. Elles ont en charge la gestion des CADA et des plates formes d’accueil et d’accompagnement.








C les bénéficiaires du statut de réfugié et droits reconnus

Le statut de réfugié bénéficie à toute personne qui, craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays, ainsi qu’à toute personne persécutée en raison de son action en faveur de la liberté ou toute personne sur laquelle le Haut commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) exerce son mandat.


[image: image] Après obtention du statut le réfugié peut demander à bénéficier de tous les droits qui lui sont garantis dès la reconnaissance de son statut :


	droit au séjour et au travail, délivrance de plein droit d’une carte de résident de 10 ans ;


	droit à être rejoint par sa famille. La famille du réfugié accède plus facilement au séjour et depuis 2018 la condition de régularité du séjour n’est plus exigée pour la demande de carte de résident pour les conjoints ou partenaires d’une union civile ou les ascendants d’un réfugié statutaire ;


	droit aux prestations sociales et familiales et ont accès à la couverture maladie universelle (CMU) ;


	accès simplifié à la nationalité française par naturalisation.










D La protection subsidiaire

La protection subsidiaire est octroyée à la personne qui ne remplit pas les critères ci-dessus mais qui établit « qu’elle est exposée dans son pays à la peine de mort, à la torture ou à des peines ou traitements inhumains ou dégradants, ou, s’agissant d’un civil, à une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence généralisée résultant d’une situation de conflit armé interne ou international ».

La qualité de réfugié et le bénéfice de la protection subsidiaire sont reconnus sans considération de l’auteur des persécutions ou des mauvais traitements qui peut donc être un acteur non étatique, dès lors que les autorités ne sont pas en mesure d’apporter une protection.

Le bénéficiaire de la protection subsidiaire obtient désormais la délivrance gratuite d’une carte de séjour pluriannuelle d’une durée de 4 ans qui autorise l’exercice d’une activité professionnelle. Après l’obtention de la protection subsidiaire, le demandeur obtient tout d’abord un récépissé de 6 mois autorisant l’exercice d’une activité professionnelle dans un délai de 8 jours après s’être présenté en préfecture. La famille du bénéficiaire de la protection subsidiaire accède plus facilement au séjour. La carte de séjour pluriannuelle d’une durée de 4 ans est également délivrée gratuitement au conjoint ou au partenaire si le mariage ou l’union est antérieur à l’obtention du statut ou a été célébré depuis au moins 1 an, et aux enfants mineurs du bénéficiaire de la protection subsidiaire.








§3 la perte du statut de réfugié


• À la suite d’un acte volontaire de la part du réfugié


	lorsqu’il se réclame de nouveau de la protection du pays dont il a la nationalité ;


	lorsque, ayant perdu sa nationalité, il l’a volontairement recouvrée ;


	lorsqu’il a acquis une nouvelle nationalité et qu’il jouit de la protection du pays dont il a acquis la nationalité ;


	lorsqu’il est retourné volontairement s’établir dans le pays qu’il a quitté ou hors duquel il est demeuré de crainte d’être persécuté.







• À la suite à des circonstances extérieures à la volonté du réfugié


	en cas de changement des circonstances politiques et que le demandeur n’a plus rien à craindre dans son pays d’origine ou de résidence habituelle. Ex. : les réfugiés espagnols suite à la mort du Général Franco et au retour de la démocratie en Espagne avaient perdu leur statut ;


	en cas de changement dans la situation individuelle.







• À la suite d’une fraude ou du comportement de l’intéressé

La fraude n’est pas prévue par la Convention de Genève, mais ce cas est admis par le Conseil d’État qui se fonde sur les principes généraux concernant le retrait des actes administratifs. Dans ce cas, le retrait est rétroactif.

Le statut de réfugié peut encore être retiré à la personne protégée s’il y a des raisons sérieuses de considérer que la présence en France de la personne concernée constitue une menace grave pour la sûreté de l’État ou si la personne concernée a été condamnée en dernier ressort en France soit pour un crime, soit pour un délit constituant un acte de terrorisme ou puni de dix ans d’emprisonnement, et sa présence constitue une menace grave pour la société.









[image: image] POUR ALLER PLUS LOIN

	« Droit d’asile dans l’Union européenne », La Documentation française












Fiche no 7 Attentats




[image: image] L’ESSENTIEL

Le terrorisme imputable aux anarchistes s’est estompé dans notre mémoire collective. Nos générations conservent désormais le souvenir tragique de bien d’autres attentats, comme ceux imputables à « Action directe », les attentats imputables aux mouvements bretons, basques et corses, les attentats contre la communauté juive, dont ceux de la rue Copernic et de la rue des Rosiers en 1980 et 1982, ou encore les attentats du GIA (Groupe islamique armé) dans les stations du RER Saint Michel et Port Royal à Paris en 1995 et 1996, le détournement d’un avion d’Air France et l’intervention du GIGN à Marignane. La France reste traumatisée par les récents attentats commis en 2012 à Toulouse, puis en janvier et novembre 2015 à Paris et les actes terroristes perpétrés depuis et jusqu’à ce jour, notamment à Nice ou Trèbes.

Mais, si on tente de déterminer, sans être exhaustif, la réalité des actes terroristes commis sur le territoire français, on découvre alors que la France n’a jamais cessé d’être confrontée à différentes formes de terrorisme depuis plus de 60 ans.

Le rappel des attentats commis en France depuis le XIXe siècle permet de comprendre l’évolution du droit et la multiplication des textes mis en œuvre, dans des cadres d’exception ou d’un régime dérogatoire, pour prévenir et réprimer le terrorisme (V. Fiche no 100).

En 2020, au nombre des attentats qui ont frappé la France, il convient de rappeler l’assassinat du professeur Samuel Paty le 16 octobre 2020 dans les Yvelines et la mort de trois personnes à la basilique Notre Dame de Nice le 29 octobre suivant. Le 13 octobre 2023, un nouvel enseignant, Dominique Bernard, est tué, et d’autres personnes sont blessées dans un lycée d’Arras.

Depuis, cet acte et les actes terroristes du Hamas en Israêl, en octobre 2023, la France a élevé le plan Vigipirate au niveau « Urgence Attentat ».





[image: image] LES CONNAISSANCES


§1 Les anarchistes

Plusieurs causes sont en général mises en avant pour expliquer le choix du recours à la violence par les anarchistes de la fin du XIXe siècle. L’échec de la plupart des révolutions, ayant éclatées en Europe, a abouti à l’émergence de pouvoirs forts, autoritaires, radicaux, fussent-ils républicains. Les mouvements ouvriers ont été violemment réprimés, souvent dans le sang comme la Commune en France ou de simples grèves aux États-Unis d’Amérique. Le socialisme même est l’objet d’une répression dans son expression et son organisation. De nombreux révolutionnaires, utopistes, socialistes et anarchistes s’accordent bientôt pour choisir de répondre à la terreur étatique et des « classes bourgeoises » par le recours à la terreur révolutionnaire. Les anarchistes prônent une « propagande par le fait » et revendiquent le fait insurrectionnel comme moyen de propagande le plus efficace. Leur stratégie admet ainsi le recours aux actes de terrorisme. En France, à compter de 1881, les attentats anarchistes frappent à Paris et en province, ministres et hommes politiques, décideurs publics, fonctionnaires, civils, édifices publics, locaux de presse, cafés et restaurants…. Les menées violentes des anarchistes, agissant individuellement ou en groupes, comme « Ravachol », la « bande à Bonnot » se poursuivront jusqu’en 1905. Entre-temps, ils auront commis des centaines d’attentats, dont le jet d’un engin explosif dans l’hémicycle de la Chambre des députés, fait des dizaines de mort dont l’assassinat Président de la République française Sadi Carnot.

Dès la fin de l’année 1893, et au cours de l’année 1894, le gouvernement aura fait voter des textes contre le terrorisme, qui vise les anarchistes. Cet ensemble normatif, rapidement qualifié de « lois scélérates » est édifié à partir de la loi du 13 décembre 1893 qui renforce les moyens dévolus à la police, tant sur le plan financier que juridique : en créant de nouvelles infractions, en favorisant le recours aux perquisitions et en facilitant les arrestations. Mais, cette loi s’attaque à la liberté de la presse en prévoyant et réprimant l’incitation aux crimes et délits par voie de presse et leur apologie, ainsi que toute association de malfaiteurs envers les personnes et les propriétés. La loi du 18 décembre 1893 concerne les associations de malfaiteurs. Elle a pour objectif d’autoriser toute poursuite contre des groupes accusés de préparer des attentats. Cette loi est renforcée au lendemain de l’assassinat du président Carnot, par la loi du 28 juillet 1894, qui interdit toute propagande aux anarchistes et se traduit par l’interdiction de leurs journaux.

La violence anarchiste conduira à de la Conférence internationale de Rome pour la défense sociale contre les anarchistes. Elle marquera le début de la coopération internationale des forces de police dans la surveillance et la répression des anarchistes.




§2 Le terrorisme d’extrême-droite


I. Les attentats contre les institutions républicaines

Après les actions terroristes des anarchistes, c’est la droite la plus réactionnaire qui adopte ce moyen d’action dans une stratégie visant à déstabiliser la République et même à favoriser un coup d’État. La fédération nationale des Camelots du roi est un réseau de vendeurs du journal « l’Action française » et de militants royalistes qui constituent le service d’ordre et de protection du mouvement de l’Action française. La doctrine des Camelots est aussi fondée sur un nationalisme anti-républicain, antidémocratique et violemment antisémite. Reprenant à leur compte les idées de Maurras, les Camelots n’hésitent pas à recourir à la violence, à provoquer les rixes sur la voie publique et font preuve, constamment, de pressions et de violence verbale à l’égard des intellectuels, enseignants et artistes juifs. En 1905, est créée la Ligue d’action française dont l’objectif est « de renverser la République et de rétablir la Monarchie ». Les adhérents prêtent serment de « combattre tout régime républicain » et de « servir par tous les moyens » la restauration de la monarchie. Le 6 février 1934, place de la Concorde, une manifestation patriotique et nationaliste dégénère. Une partie des manifestants aurait cherché à provoquer une émeute insurrectionnelle, pour favoriser un coup d’État. La police tire. Seize manifestants et un policier sont tués. On relève un millier de blessés. Trois jours plus tard, une contre-manifestation dégénère à son tour et fait neuf morts. Une partie des Camelots du roi protestent contre l’absence de réaction de Charles Maurras et quittent le mouvement. Ils fondent le Parti National Révolutionnaire (PNR) en décembre 1935. Le 13 février 1936, lors des funérailles d’un intellectuel d’extrême-droite, la voiture de Léon Blum est interceptée et Léon Blum est agressé, très probablement par des individus chargés de le tuer. Le 18 juin 1936, le Front Populaire dissout les ligues. Les membres du PNR créent l’Organisation Secrète d’Action Révolutionnaire Nationale (OSARN) ou Comité Secret d’Action Révolutionnaire (CSAR).

La presse lui attribue bientôt le surnom de « la Cagoule ». L’organisation doit démontrer sa capacité à passer à l’action. Les premiers assassinats visent certains de ses membres. Puis, le 23 janvier 1937, un membre de la « Cagoule » assassine un journaliste et économiste russe, juif et franc-maçon. Le 9 juin 1937, agissant pour le compte des services de renseignement fascistes italiens, la « Cagoule » fait abattre les frères Rosselli, deux intellectuels antifascistes. Le mouvement a noué des contacts avec des membres du gouvernement de Benito Mussolini en Italie, assure l’acheminement d’armes vers les troupes franquistes en Espagne, organise la destruction d’avions français que le gouvernement destinait à l’Espagne républicaine, se rend auteur d’attentats à l’explosif qui font des morts et va jusqu’à envisager un coup d’État militaire. Mais l’organisation est démantelée, ses importantes caches d’armes découvertes, nombre de ses membres arrêtés. Certains des « Cagoulards » s’engageront résolument dans la collaboration avec les nazis et l’oppression des juifs, et même combattront sous l’uniforme SS.

En 2022 et 2023, plusieurs tentatives d’attentats imputées à des groupuscules d’extrême-droite ou néo-nazis ont été déjouées, des saisies d’armes et d’explosifs ont été effectuées. Plusieurs personnes ont été interpellées et ont fait l’objet de procédures judiciaires.




II. Le terrorisme islamophobe

Il faut attendre les années 70 pour que le terrorisme d’extrême droite refasse surface. Il est clairement islamophobe et antisémite. C’est ainsi que des assassinats, des attentats à l’explosifs ou avec engins incendiaires visent la communauté maghrébine, des foyers Sonacotra, des organes de presse, des locaux associatifs, ou les intérêts de pays du Maghreb. Ces attentats sont le fait de groupuscules tels « Charles Martel » et « Honneur de la Police », les « Commando Delta »…






§3 Le terrorisme et la guerre d’Algérie

Au cours de la guerre d’Algérie, le terrorisme est une arme utilisée aussi bien par les Algériens du Front de Libération Nationale (FLN) que les Européens de l’Organisation Armée Secrète ou les « barbouzes » de services occultes commandités par la France. Ce terrorisme lié à la guerre d’Algérie a fait un nombre considérable de morts et de blessés et se chiffre en milliers d’attentats.

De 1955 à 1962, le FLN n’agit pas que dans les seuls départements français d’Algérie, mais aussi sur le territoire métropolitain : tant contre des services publics, des entreprises privées, des militaires et fonctionnaires qu’à l’encontre d’Algériens appartenant à d’autres mouvances. Le FLN s’engage dans une campagne d’attentats à l’explosif dans les villes algériennes, plus particulièrement à Alger, comme lors des attentats du « Milk-bar » le 30 septembre 1956 et du casino de la Corniche le 3 juin 1957. Le terrorisme sanglant frappe aussi les zones rurales. Si la « bataille d’Alger » permet d’y anéantir les cellules qui y sévissaient, les attentats reprennent ailleurs et atteignent leur paroxysme au cours de l’année 1962. Mais, dès 1958, le FLN avait étendu son action de terrorisme sur le territoire métropolitain en visant ministres, policiers et gendarmes, militaires, populations civiles, édifices publics, points stratégiques économiques, voies ferrées, dépôts pétroliers…

À compter de 1961, l’Organisation de l’armée secrète (OAS) commet des attentats, tant contre les Algériens, mais aussi des citoyens français ; policiers et gendarmes, militaires, avocats, fonctionnaires, édifices publics, entreprises privées, en Algérie et en France métropolitaine. Il vise aussi des hommes politiques et à plusieurs reprises le chef de l’État, le général de Gaulle.

Tout au long des décennies « 60 » à « 2000 », plusieurs attentats isolés sont commis par des individus agissant isolément ou en groupes avec une motivation politique rattachée aux idéologies de l’extrême-droite. Le 14 juillet 2002, Maxime Brunerie, militant d’extrême-droite est l’auteur d’une tentative d’assassinat sur le président de la République française Jacques Chirac, lors du défilé militaire à Paris. Créé en 2017, le groupe des Barjols, groupe d’ultradroite, nationaliste, voulait « renverser le Gouvernement par la violence » et rêvait d’un « putsch militaire » contre l’Élysée. Les enquêteurs ont aussi découvert qu’en plus de l’attaque contre Emmanuel Macron, les suspects projetaient d’autres actions violentes : fabriquer des explosifs, attaquer un maire connu pour accueillir des migrants, brûler des mosquées, assassiner des migrants dans des camps, enlever des députés.




§4 Le terrorisme d’extrême gauche

À compter des années « 70 », la France est confrontée à l’émergence d’un terrorisme résultant des actions d’organisations d’extrême-gauche. À la même époque en Europe, durant ce que l’on a appelé les « années de plomb », on assiste à l’apparition de la Fraction Armée Rouge en Allemagne et des Brigades Rouges en Italie.

Les années « 80 » sont ainsi marquées par les attentats imputables à l’organisation « Action directe » (AD). Cette organisation est issue du mouvement autonome en France et anti-franquiste des GARI (Groupes d’Action Révolutionnaire Internationalistes), qui refusaient de mettre fin à l’action « militaire » après la mort de Franco et des NAPAP (Noyaux Armés pour l’Autonomie Populaire). Les membres se revendiquent d’Action directe et commettent plus de 80 attentats et assassinats en France de 1979 à 1987. Action directe se divise en plusieurs factions. Le groupe Rouillan dit inscrire son action dans une idéologie communiste libertaire, « antiautoritaire, antiléniniste, et antistalinienne ». La « branche Lyonnaise » se définit comme maoïste et antisioniste. Le premier attentat est le mitraillage du siège du Conseil National du Patronat Français (CNPF), à Paris, le 1er mai 1979. Puis, le 25 mai, un attentat à l’explosif est perpétré contre une agence immobilière à Sceaux. Action directe commet six autres attentats contre des édifices publics ou des organismes officiels jusqu’au 26 mars 1980. Dix-neuf des mis en cause seront jugés par la Cour de Sûreté de l’État. René-Marc Rouillan, Nathalie Ménigon et André Olivier, considérés comme les chefs d’Action directe poursuivent leur lutte armée. Finalement interpellés, ils avoueront 11 attentats et mitraillages et seront à leur tour jugés par la Cour de Sûreté de l’État. Au cours des mois suivants, AD commet d’autres attentats.

Action directe est interdite pour apologie de la lutte armée par un décret du 24 août 1982 portant dissolution du groupement. Mais, les membres d’Action directe continuent à commettre de nombreux vols à main armée, et n’hésitent pas à faire usage de leurs armes et à tuer. À compter de 1984, les actions terroristes d’Action directe deviennent de plus en plus radicales et leurs attentats à l’explosif font des morts et blessés. Ils assassinent aussi directement des policiers et gendarmes, des officiers généraux, grands chefs d’entreprise ou leurs collaborateurs, tentent de tuer un juge d’instruction, un ministre, réalisent des vols à main armée… Le 21 février 1987, les principaux membres d’Action directe, Rouillan, Ménigon, Aubron et Cipriani sont arrêtés. Les derniers militants de l’organisation seront jugés par une formation spéciale de la cour d’assises de Paris.




§5 Le terrorisme antisémite

La France a été et reste confrontée à des attentats antisémites, qu’ils soient le fait de militants d’extrême-droite, de militants de la cause palestinienne ou d’islamistes.

Parmi les très nombreux actes qui vise la communauté israélite, on dénombre le 9 janvier 1973, une bombe contre l’Agence juive à Paris, le 27 mars 1979, bombe qui dévaste un foyer d’étudiants juifs à Paris et fait trente-trois blessés. Cet attentat est revendiqué par le « Collectif autonome d’intervention contre la présence sioniste en France et la paix israélo-égyptienne ».

Le 3 octobre 1980, un attentat à la bombe fait quatre morts et quarante-six blessés dans la rue Copernic à Paris. Le 9 août 1982, un mitraillage, rue des Rosiers à Paris, fait six morts et vingt-deux blessés. Le 29 mars 1985, à Paris, un attentat à la bombe détruit une salle de cinéma lors d’un festival du film juif, on relève dix-huit blessés. Le 31 décembre 1992, un attentat contre la synagogue de Villepinte est attribué à des néo-nazis. Le 7 septembre 1995, une voiture piégée explose, à quinze mètres de l’une des entrées d’une école juive à Villeurbanne. Dix minutes plus tard, environ sept cents enfants devaient sortir par cet endroit. L’explosion fait néanmoins quatorze blessés parmi les parents et les passants qui se trouvent à proximité. Le 3 décembre 1996, les locaux du journal « Tribune juive » subissent un attentat.

En 2012, dans un établissement scolaire juif de Toulouse, un terroriste islamiste tue d’abord deux enfants et un enseignant, puis assassine encore une fillette. Le même individu avait préalablement assassiné 3 militaires à Montauban et Toulouse. En 2012 encore, un engin explosif est lancé dans un commerce juif de Sarcelles. Au mois de janvier 2015, porte de Vincennes, dans un commerce juif, un autre terroriste islamiste prend en otage une quinzaine de personnes et tue quatre d’entre elles. Le 18 novembre 2015, un professeur d’une école juive à Marseille est blessé à coup de couteaux par trois hommes dont les vêtements portent le sigle de Daesh.

Une vague d’actes antisémites a frappé la France en 2023, après l’attaque terroriste du Hamas en Israêl, le 7 octobre 2023.




§6 Les terrorismes indépendantistes et régionalistes

La France connait aussi un terrorisme qui trouve ses racines dans des revendications régionalistes, nationalistes et indépendantistes en plusieurs points du territoire.


I. Le terrorisme breton

De la fin des années « 60 » jusqu’au début des années 2000, le « FLB » (Front de Libération de la Bretagne) commet des attentats, essentiellement en Bretagne, mais aussi en région parisienne. Deux mouvements armés revendiquent l’appellation FLB, « l’Armée Républicaine Bretonne », dès 1968, et « l’Armée Révolutionnaire Bretonne », à partir de 1971. Après une action, en juin 1966, contre la perception de Saint-Brieuc revendiquée par le FLB, le terrorisme nationaliste breton se concrétise par une trentaine d’attentats en Bretagne contre des édifices publics : préfectures, casernes de gendarmerie, bureaux de perception…. À compter de 1972, les attentats ont pour cibles des « symboles de la colonisation » de la Bretagne comme la centrale nucléaire de Brennilis. L’action la plus spectaculaire reste l’attentat commis dans le château de Versailles en 1978. En lien avec le vol d’explosifs par un commando basque de l’ETA, l’arrestation d’un nationaliste breton est suivie d’une campagne d’attentats, dont des mitraillages de gendarmeries, jusqu’à celui qui, en 2000, ravage le restaurant Mac Donald’s de Quévert et provoque la mort d’une jeune employée.




II. Le terrorisme aux Antilles et en Guyane

Au cours des années 80 et 90, la Guadeloupe, la Guyane et la Martinique sont confrontées aux attentats de « l’Alliance Révolutionnaire Caraïbe », du « groupe du 22 mai 1848 », de « Yich Telga » et du « Groupe de Libération Armée ». On dénombre ainsi environ deux cent cinquante attentats, tant aux Antilles et en Guyane qu’en métropole, qui font plusieurs morts et des dégâts matériels. Les cibles sont des locaux de presse, des commissariats de police, des palais de justice, mairies, préfectures, aéroports, établissements bancaires et commerciaux.




III. Les terrorismes au Pays basque

Le Pays basque français a aussi été aussi confronté à diverses formes de terrorisme. Tout d’abord celui de supposées organisations composées le plus souvent de tueurs à gages recrutés et commandités par de hauts fonctionnaires espagnols, membres du CESID, de la Guardia civil et de la police, contre des membres de l’ETA (Euskadi ta Askatasuna : « Pays basque et liberté »). L’action de groupuscules, ou souvent d’individus isolés, manipulés par l’Espagne dans son combat contre ETA s’est ainsi traduite par des attentats, souvent meurtriers destinés à tuer des « etarras ». Ces actes étaient imputables au « BVE » (Bataillon Basque Espagnol) et du « GAL » (Groupes Antiterroristes de Libération). La majorité des actions a été réalisée sur le territoire français et principalement au Pays basque. De 1977 à 1987, les tueurs du BVE puis du GAL sont les auteurs de vingt-huit assassinats et de nombreuses autres tentatives qui font environ une trentaine de blessés.

Si l’organisation « ETA » a engagé la lutte armée contre l’État espagnol depuis le début des années « 60 », elle a concentré son action contre les intérêts espagnols. Ses dirigeants ont cherché à préserver la France où ses membres trouvaient refuge, en particulier ses « illégaux (commandos entrés dans la clandestinité), organisaient des caches d’armes, percevaient l’impôt révolutionnaire, maintenaient des contacts avec d’autres organisations terroristes. Ce n’est que rarement que des membres de l’ETA ont commis des actes meurtriers contre des gendarmes et policiers français, alors qu’ils risquaient d’être interpellés. Il en est ainsi le 2 décembre 2007, à Capbreton avec l’ouverture du feu sur deux gardes civils espagnols, l’un est tué et l’autre gravement blessé ou encore, le 16 mars 2010 lors d’une fusillade à Dammarie-les-Lys au cours de laquelle un policier français est tué.

En revanche, soucieux de ne pas laisser « ceux du sud » agir pour l’indépendance du Pays basque espagnol, des nationalistes basques français créent, en 1973, l’organisation « Iparretarrak » pour engager la lutte armée pour l’indépendance des provinces du nord du Pays basque. En 1981, le mouvement est tout d’abord l’auteur de « nuits bleues » avec des séries d’attentats à l’explosif contre des agences immobilières, des agences bancaires, des agences d’intérim… Mais en 1982, deux policiers sont tués lors d’un attentat à Saint Etienne de Baïgorry. En 1983, lors d’une fusillade, un gendarme est tué et un autre blessé dans le département des Landes. Jusqu’en 2000, l’organisation, pourtant dissoute par décret en 1987, poursuit son action par de nombreux attentats contre des édifices publics, dont les locaux de la police judiciaire, le palais de justice de Bayonne, la voiture d’un procureur, des véhicules personnels de policiers et gendarmes, des brigades de gendarmerie, hôtel des impôts et des perceptions, bureaux des douanes, syndicats de tourisme et centres de vacances, locaux d’agence de presse… Le 13 décembre 1986, un commando entre dans la prison de Pau et libère deux militants qui y sont incarcérés. En 1987, encore une fois dans les Landes, un gendarme est tué par des membres d’Iparretarrak. En 1989, un attentat à l’explosif est réalisé contre la voie ferrée à Biarritz, lors de la venue du Ministre de la Justice.




IV. Les terrorismes corses

De tous ces terrorismes internes, le terrorisme qui sévit en Corse depuis plus de plus de quarante ans, est certainement celui que les gouvernements successifs ont le plus de mal à combattre. En 1975, on compte une vingtaine d’attentats à l’explosif sur l’île. Le 22 août 1975, à Aléria, les forces de l’ordre prennent d’assaut une cave viticole occupée par Edmond Siméoni et des militants de l’Action pour la Renaissance de la Corse. Deux gendarmes mobiles sont tués. Durant les quarante années qui suivent, la violence terroriste en Corse fait des morts et des blessés, frappe tant sur l’île que sur le continent, vise les services publics, gendarmeries, rectorats, tribunaux dont le palais de justice de Paris et le conseil d’État, l’ENA, des trésoreries, préfectures, établissements privés, villages de vacances. Les attentats se comptent sur cette période parfois par centaines sur une seule année. En 2022 et 2023, plusieurs attentats ont visé des résidences secondaires.

Il convient aussi d’évoquer un terrorisme anti-FLNC et à ce titre les attentats commis par le groupe « Francia » contre les biens de nationalistes corses, ainsi que de très nombreux « plasticages » qui n’ont pas de fondement idéologique mais sont uniquement le fruit de rivalités commerciales ou d’actes de banditisme.






§7 Les terrorismes « importés »

La France est aussi le terrain d’actions liées à des conflits à l’étranger, dans lesquels elle a parfois partie liée, comme au Moyen-Orient, mais aussi de situations totalement extérieures à la diplomatie française, ses stratégies économiques ou plus généralement ses intérêts fondamentaux.


I. La guerre civile algérienne

Dans les années « 90 », la guerre civile algérienne, avec l’insurrection du GIA (Groupe Islamique Armé), est aussi l’une des causes de nombreux attentats commis en France. On retient notamment sur cette période le détournement d’un vol Air France en 1994, au cours duquel trois personnes trouvent la mort, et la vague d’attentats commis en France en 1995. Entre juillet et octobre 1995, la France est frappée par huit attentats commis par le GIA. Le 25 juillet 1995, à Paris, dans le RER B, à la station Saint-Michel, une bombe fait huit morts et cent-dix-sept blessés, le 17 août 1995, une nouvelle bombe fait seize blessés à Paris, près de la place Charles-de-Gaulle. Le 26 août 1995, une bombe est découverte sur la ligne ferroviaire du TGV Sud-Est près de Lyon. Le 3 septembre 1995, une cocotte-minute remplie de clous et d’écrous fait long feu sur un marché parisien et lendemain une autre bombe est désamorcée à temps. Le 6 octobre 1995, à Paris encore, aux abords de la station de métro Maison Blanche, une bombe explose dans le RER C et fait de nombreux blessés. Le 3 décembre 1996, une bonbonne de gaz remplie d’explosif éclate dans une rame de la ligne du ligne B du RER à la gare de Port-Royal, tuant quatre personnes morts et faisant quatre-vingt-onze blessés.
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